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Le mot et la chose

Le 30 octobre 1940, six jours après avoir rencontré Hitler à Montoire, le maréchal Pétain annonce dans un discours aux Français : « C’est dans l’honneur et pour maintenir l’unité française, une unité de dix siècles, dans le cadre d’une activité constructive du nouvel ordre européen, que j’entre aujourd’hui dans la voie de la collaboration. »
Ces propos contiennent deux inexactitudes :
1. Ce n’est pas ce jour-là que le Maréchal est entré dans cette voie mais beaucoup plus tôt : précisément le 22 juin 1940, lorsque ses représentants ont signé à Rethondes la convention d’armistice avec les Allemands – ce qui signifiait très clairement que le gouvernement français acceptait la défaite militaire et l’occupation du territoire national qui en découlait, ainsi que la « collaboration » qui y était explicitement mentionnée : « Le Gouvernement français invitera immédiatement toutes les autorités et tous les services administratifs français du territoire occupé à se conformer aux réglementations des autorités militaires allemandes et à collaborer avec ces dernières d’une manière correcte » (article 3 de la convention d’armistice du 22 juin 1940) ;
2. Il n’entre pas dans la voie de la collaboration, mais l’une des voies de la collaboration : le Maréchal, en effet, n’incarne pas, à lui seul, la Collaboration avec le vainqueur, il se contente d’incarner « l’État français », régime mis en place au lendemain du vote de l’Assemblée nationale lui accordant les pleins pouvoirs constitutionnels, le 10 juillet 1940. Durant quatre ans, « L’État français » mettra en œuvre la collaboration d’État1, pratiquée par un gouvernement soucieux de conserver sa souveraineté sur la zone dite « libre », d’incarner, face au vainqueur, la continuité et la légitimité du pouvoir, dans le cadre des contraintes imposées par le vainqueur.
À Paris, la collaboration d’État ne cessera d’être critiquée, brocardée, combattue par les hommes et par les mouvements pour lesquels l’avenir de la France s’inscrivait dans une Europe à direction strictement allemande. À Vichy même, elle fera l’objet d’interprétations diverses : celles de Pierre Laval, de Pierre-Étienne Flandin et de l’amiral Darlan ne se recoupent pas et, au sein de leurs gouvernements respectifs, il y a souvent plus que des nuances entre les divers ministres. En outre, toujours à Vichy, la collaboration d’État sera inlassablement battue en brèche par des militaires estimant qu’elle était compatible avec la préparation de la « Revanche », encouragée en sous-main par les généraux Weygand et Huntziger, et même par le Maréchal. Virtuoses du double langage, les dirigeants de Vichy n’auront de cesse de se réclamer d’un hypothétique double jeu foncièrement incompatible avec la recherche et le renforcement de la collaboration avec l’occupant, « mode d’accession obligatoire au gouvernement, pari géopolitique, choix de société2 ».
 
Genèse d’un mot
« C’est l’entrevue de Montoire qui a ouvert les vannes de la collaboration, confirme Henry du Moulin de Labarthète, directeur du cabinet civil du Maréchal. […] Mais il [le maréchal Pétain] n’est l’inventeur ni du mot, ni de la chose3. » Le mot est ancien : il vient du bas-latin collaborare, « travailler avec », en commun, en association, en couple. On a, de tout temps, apporté sa collaboration à une entreprise, à une œuvre, généralement dans le cadre d’un contrat impliquant une réciprocité. La nouveauté de la « chose » après la défaite militaire de juin 1940 vient de ce qu’elle s’instaure entre un vainqueur et un vaincu, entre un occupant et un occupé, impliquant par là même non plus le rapport traditionnel de subordination librement consentie entre un salarié et son employeur, mais un rapport de soumission, étranger à son acception originelle. Qu’elle soit imposée par le vainqueur, proposée ou subie par le vaincu, la collaboration est l’expression d’un rapport de force. Le vainqueur, qui dicte les termes de la convention d’armistice du 22 juin 1940, reprend à son compte la notion de « travailler ensemble » (équivalent édulcoré du mot allemand « zusammenarbeiten », qui signifie « attelage »), mais l’assortit d’une précision qui en délimite les contours : les Français sont invités à collaborer « d’une manière correcte » – étant sous-entendu que les Allemands seront les seuls juges de la « correction » de cette collaboration.
Pourquoi ce mot s’est-il imposé ? Il en existait d’autres.
« Cohabitation », par exemple, qui avait, dit-on, la préférence du Maréchal et présentait l’avantage de la neutralité : « Le Maréchal, écrit le ministre des Finances Yves Bouthillier, a accepté le principe d’une collaboration, c’est-à-dire un pacte de cohabitation entre la puissance occupée et la puissance occupante. Il n’a pris aucun engagement4. » Mais le mot ne pouvait convenir à la situation exceptionnelle entraînée par l’occupation d’une partie du territoire national : une cohabitation n’engage pas à grand-chose ; une collaboration est fondée sur un catalogue précis d’engagements.
Par ailleurs, « coopération » fut ouvertement prôné par le ministre du Travail René Belin, soutenu par Bouthillier, lors du Conseil des ministres du 26 octobre 1940 : « Entre “coopérer” qui signifie produire un effet conjointement avec quelqu’un, et “collaborer” qui exprime l’action de travailler avec quelqu’un, il y a une nuance. Il n’est pas sûr que le mot de “coopérateur” eût pu connaître la triste fortune qui a rendu si pernicieux le mot de “collaborateur5”. » Quelques jours plus tard, dans L’Œuvre du 4 novembre, Marcel Déat plaidera lui aussi pour une « coopération franco-allemande ». C’était supposer que le « mot » eût pu suffire à faire oublier la « chose » – hypothèse peu convaincante, on en conviendra.
Après la guerre, Maurice Bardèche, beau-frère de Robert Brasillach et théoricien du fascisme français, défenseur acharné de la collaboration et des collaborateurs, confiera qu’il n’aimait pas le mot collaboration, qu’il ne l’avait jamais aimé. Ce mot, expliquera-t-il, « donne à cette réconciliation que nous voulions tenter une présentation mercantile qui déformait notre pensée6 ». Réconciliation avait été en effet en honneur à la fois chez l’occupant et chez les collaborationnistes, et Pierre Laval l’avait régulièrement employé dans ses déclarations publiques. Il était simplement permis de remarquer que toute réconciliation suppose une volonté mutuelle de mettre fin au contentieux entre deux parties et que cette volonté n’existait guère du côté allemand. Hitler et les dirigeants nazis ne songeaient nullement à une réconciliation avec l’ennemi d’hier, mais bien à un abaissement durable d’un voisin dont on s’était toujours défié, conformément au constat érigé en principe quinze ans plus tôt dans Mein Kampf : « La France est et demeure l’ennemi mortel et inflexible du peuple allemand. » Bardèche était néanmoins prêt à « passer sur le mot » pour ménager le futur traité de paix avec l’Allemagne, et aussi pour faciliter le retour des prisonniers de guerre et, plus généralement, parce qu’il fallait bien faire vivre le pays en attendant des jours meilleurs.
Le premier utilisateur du mot – qui ne figurait qu’incidemment dans la convention d’armistice du 22 juin – est Gaston Bergery, député-maire de Mantes, ancien radical, chef du Parti frontiste, proche du Maréchal et de Pierre Laval. Le 8 juillet 1940, dans une déclaration – connue ensuite sous le nom de « motion » ou « déclaration Bergery » et approuvée par 69 parlementaires – il souhaite « une collaboration avec l’Allemagne fondée sur la compréhension par ses chefs des intérêts durables de l’Allemagne », prône un « ordre nouveau, autoritaire, national et social », et recommande de reconstruire « une France intégrée à la nouvelle Europe7 ». Le mot est lancé et, dans le même temps, son contenu et son objectif fixés : « Le texte de Bergery offre une expression parfaite des espoirs et des illusions entretenus par les partisans d’un nouveau régime français. Espoir d’une paix meilleure garantie par la parenté des régimes […] et facilitée par un redressement intérieur opéré dans l’ordre et le travail. Illusion d’une marge d’influence de la France sur la politique allemande […]. Enfin, au fond de tout, la contradiction capitale entre l’ambition d’une rénovation nationale et l’acceptation de la défaite, l’invraisemblable conciliation d’un “gouvernement de la renaissance nationale” qui serait en même temps le gouvernement acquiesçant et dévoué à son vainqueur d’une “France mutilée”8. »
Le mot est repris dès le lendemain par Laval, qui évoque « une collaboration loyale et confiante avec l’Allemagne et l’Italie ». Puis, curieusement, il disparaît du discours politique jusqu’au 10 octobre 1940, jour où le Maréchal annonce aux Français qu’il a entrepris d’édifier un « ordre nouveau » destiné à maintenir « l’unité nationale », mais aussi à promouvoir une « collaboration internationale » : « Cette collaboration, explique-t-il, la France est prête à la rechercher dans tous les domaines avec tous ses voisins. Elle sait d’ailleurs, que, quelle que soit la carte politique de l’Europe et du monde, le problème des rapports franco-allemands, si légèrement traités dans le passé, continuera de déterminer son avenir. […] Le choix appartient d’abord au vainqueur, il dépend aussi du vaincu » (Le Figaro, 11 octobre 1940). Ce message, inspiré par Bergery, prélude à l’entrevue de Montoire, deux semaines plus tard. Selon du Moulin de Labarthète, Hitler a retenu « le mot qui flottait dans l’air » : « Il l’accepte d’autant plus volontiers que l’on ne parlera pas de la “chose”, que les “modalités d’exécution” seront remises à plus tard9. » Ce mot « dans l’air » ne cessera plus de planer dans le ciel français qui ira en s’obscurcissant, drainant espoirs, illusions, désillusions, équivoques, contradictions. Il va marquer d’un sceau d’infamie les « années noires ».
 
Esquisse d’une définition
La Collaboration ne fut donc pas « un bloc », comme l’avait été la Révolution française définie par Clemenceau. Ce constat ne contredit nullement celui de Stanley Hoffmann, pour qui « la collaboration, comme la Révolution française, est à la fois une histoire féroce de divisions internes inexpiables, et un bloc, pour autant que même ses formes les plus extrêmes se développèrent à partir de formes plus modérées ou reçurent leur impulsion de ces dernières10. » Hoffmann se plaçait en effet du point de vue de la collaboration stricto sensu, réservée aux seuls collaborateurs actifs, alors que nous nous plaçons ici dans une perspective élargie à tous ceux, non engagés, non partisans, qui ont joué un certain rôle, occupé une certaine place, dans la Collaboration11. Celle-ci, en effet, « a groupé pêle-mêle des politiques intrigants, des activistes frustrés, des “émigrés de l’intérieur”, des passionnés et des affairistes, les stipendiés de la trahison ou les héros d’une cause perdue12 » – et l’on pourrait allonger à l’infini ce bref inventaire. C’est que, par nature, elle reposait sur une série d’ambiguïtés, de faux-semblants, d’arrière-pensées. Dans un panorama des années 1940-1944, Jacques Chastenet donne cette définition des collaborateurs : « … parfois des gens de sac et de corde ayant besoin de la complaisance des autorités d’occupation pour pratiquer des trafics délictueux. Mais ce sont aussi des capitalistes ou des gens d’affaires que le spectre du communisme fait trembler, et qui croient l’Allemagne nationale-socialiste seule capable de le conjurer ; le type en est Georges Claude, savant fameux, promoteur de l’“air liquide”, fort honnête homme d’ailleurs. Ce sont, enfin, des intellectuels, tels Pierre Drieu la Rochelle, Robert Brasillach, Georges Suarez et Paul Chack, anciens disciples de Maurras ou admirateurs du fascisme, qui sont persuadés des bienfaits que l’ordre allemand apporterait à une Europe cimentée et organisée par lui, Europe dans laquelle la France trouverait une large place. À tout cela, se mêlent beaucoup de rancœurs, force vanités et quelque naïveté13. »
Ce flou originel rend difficile, sinon impossible, toute définition objective du concept. « Que recouvre le mot de collaboration ? Peut-on définir avec précision ce qu’est un collaborateur ? Autant de questions posées auxquelles il n’est pas facile de répondre14. » L’historienne Dominique Veillon s’y efforce pourtant. Elle voit dans le collaborateur le contraire d’un résistant : « Il a, pour une raison idéologique, économique, artistique ou autre, aidé directement ou indirectement l’occupant en profitant plus ou moins de la situation. » Ces définitions sont justes, mais un peu vagues. Et surtout, passer de la collaboration au collaborateur permet de faire oublier que l’on peut apporter de l’eau au moulin de la collaboration sans être ni un collaborateur ni même un partisan de la collaboration. Il suffit, pour cela, de ne rien entreprendre qui puisse la contrarier ou la combattre ; point n’est besoin de passer à l’action, ni même de faire état d’une approbation ou d’un soutien.
Que recouvre « le mot terrible, le mot dévastateur » (du Moulin de Labarthète) ?
Trois caractéristiques communes à toutes les formes de collaboration, à l’ensemble des collaborateurs, actifs et passifs :
1) Acceptation de la défaite et de l’armistice qui en découle – acceptation enthousiaste pour les admirateurs de Hitler et les partisans du national-socialisme, ou relative pour les admirateurs du maréchal Pétain et les partisans du nouveau régime, sans même qu’il soit besoin de la formuler – mais acceptation valant, explicitement ou implicitement, désapprobation ou condamnation de tous les « dissidents » qui s’y opposent. Alors qu’une résistance « passive » est, en principe, inconcevable – toute résistance supposant, par nature, une forme d’engagement ou d’action – la collaboration passive existe en dehors de tout engagement, de toute action. S’abstenir de tout engagement, de toute action, ne rien faire, revient à « tourner le dos15 », c’est-à-dire – bien entendu, même si l’on s’en défend – à collaborer. « Dans cette France occupée, note – non sans quelque emphase – Simone de Beauvoir, il suffisait de respirer pour consentir à l’oppression16. » Les Français guettés par l’étouffement ne restaient pas en France ou choisissaient l’action clandestine. En la circonstance (l’occupation du territoire national et l’oppression qui l’accompagnait), toute neutralité affichée ou professée était irrecevable.
2) Soulagement à l’idée que, dans le désastre, le maréchal Pétain prenne en main le destin de la France vaincue et occupée. « Quarante millions de pétainistes17 » placent une confiance aveugle dans un vieillard couvert de gloire : le vainqueur de 1916 est devenu le sauveur de 1940, qui fait don de sa personne à la France « pour atténuer son malheur ». Au plus fort du désarroi de tout un peuple, Pétain incarne une suprême espérance : lui seul sera capable d’épargner aux Français des souffrances encore plus grandes. En 1917, Clemenceau avait été « le père la Victoire » ; en 1940, Pétain est le père d’une nouvelle victoire : celle d’une France rassemblée autour de lui, résolue à se redresser, à rebâtir une France nouvelle, débarrassée d’un régime qui avait failli et d’un personnel politique corrompu, qui n’avait pas su préparer la guerre – et la gagner.
Au fil des années, de difficultés croissantes de la vie quotidienne, cette croyance va se muer en un véritable culte du Maréchal, qui s’exprime de mille façons, depuis le célèbre chant Maréchal, nous voilà, véritable Marseillaise-bis, jusqu’aux innombrables manifestations18 dans toute la zone Sud en l’honneur du « Sauveur », que certains n’hésitent pas à identifier à un autre illustre « Sauveur » – le Christ – sans oublier les photos, les calendriers, les timbres, les pièces de monnaie, les médailles, les affiches, et, bien sûr, les livres à la gloire des « Sept étoiles de France19 ».
3) Volonté de donner à la Collaboration un contenu positif, en dehors de tout parti pris idéologique. La collaboration n’est pas, si l’on ose dire, l’apanage des seuls collaborateurs engagés dans cette voie par sympathie, par conviction ou par adhésion au projet national-socialiste, selon une définition proposée par Alphonse de Châteaubriant : « Collaborer, ce ne sera plus accomplir un geste ou prendre une position de principe. C’est donner […] son adhésion totale, nous dirions organique, à l’acte constitutif de la nouvelle Europe et consentir à faire partie intégrante et solidairement du grand fonctionnement de son activité unifiée20. » Elle est également pratiquée par toutes sortes de Français étrangers à l’extrême droite traditionnelle et au fascisme d’avant-guerre, dont la plupart sont dépourvus d’engagement politique et dont l’écrasante majorité n’éprouve aucune sympathie pour l’occupant. Ils ne sont mus que par la seule volonté de prendre acte de la victoire allemande et de se ménager, pour eux-mêmes et pour la France, la meilleure situation dans le cadre d’une Europe dominée par l’Allemagne.
Les hommes de gauche. En juin 1940, soudain, il n’y a plus ni droite, ni gauche ; la défaite bouscule les vieux clivages que la collaboration achèvera de faire voler en éclats : « Des hommes dont on ne peut contester qu’ils aient appartenu à la gauche jusqu’à la guerre, dont certains avaient donné des signes irrécusables de leurs sentiments républicains, de leur attachement à la démocratie ou de leurs convictions socialistes, ont collaboré avec un gouvernement réactionnaire et, chose plus déconcertante encore, avec l’Allemagne national-socialiste21 ». Le ralliement des hommes de gauche à la collaboration n’est nullement dicté par une sympathie pour le fascisme mais principalement par l’adhésion à un pacifisme intégral, qui poussera nombre d’entre eux à approuver l’accord de Munich en 1938 et à refuser ensuite de prendre les armes pour lutter contre l’envahisseur allemand. Ils sont à l’origine d’une « collaboration Front populaire22 », illustrée – entre autres – par Charles Spinasse, ancien ministre de l’Économie nationale de Léon Blum, fondateur de deux organes – L’Effort, Le Rouge et le Bleu – prônant une « libre association des États socialistes » au sein de la nouvelle Europe à direction allemande. En outre, de nombreux syndicalistes, déçus par l’échec du Front populaire et séduits par les expériences corporatistes étrangères, basculeront dans une collaboration sans nuances avec l’occupant, dont l’organe officieux sera le journal L’Atelier, fondé par Gabriel Lafaye et René Mesnard.
Les hauts fonctionnaires. Habitués à servir l’État et les gouvernements qui l’incarnent, quelle que soit leur couleur politique, ils assurent la continuité administrative : « Dans la conjoncture française de l’été 1940, l’abandon du service public n’était pas un devoir, confie l’inspecteur des Finances François Bloch-Lainé. Dès lors que l’on ne partait pas pour continuer ailleurs la lutte, il fallait bien, de sa place antérieure, faire en sorte que la population souffrît le moins possible, en actionnant “au mieux”, une machine à laquelle on appartenait et dont le pays ne pouvait se passer23. » (Bloch-Lainé précise cependant qu’il convenait de « demeurer attentif à ce qui pouvait rendre le zèle rédhibitoire, c’est-à-dire s’attacher à des principes sur lesquels toute transaction à toute époque est déshonorante ».)
Les attentistes enfin, les plus nombreux. Par leur refus de s’engager, par leur passivité, ils constituent des soutiens objectifs du régime : « Pour la plupart des Français, s’il n’y avait rien de bon à attendre de l’Allemagne nazie, il ne semblait pas y avoir non plus de motif de penser au pire. La crise française encourageait évidemment à faire l’autruche24. » Cela dit, l’attentisme est, par essence, ambivalent. L’évolution du conflit (principalement due à deux événements majeurs, qui se produisent entre décembre 1941 et février 1943 : l’entrée des États-Unis dans la guerre et l’échec de l’offensive allemande à l’Est) entraîne une lente mais irréversible transformation de la mentalité attentiste. D’abord « expression du repli ou du consentement par la peur », elle s’accompagne ensuite de « la conviction que la délivrance ne pouvait venir que de la victoire des Alliés25 ».
Dans un texte célèbre publié dans La République française à New York en août 1945, intitulé « Qu’est-ce qu’un collaborateur », Jean-Paul Sartre met en lumière la complexité du concept. Selon lui, la collaboration est toujours une décision individuelle et non une position de classe : « Aucune classe ne porte donc, en tant que telle, la responsabilité de la collaboration. [] Le déchet social, pratiquement négligeable en temps de paix, devient très important dans le cas d’une défaite suivie d’occupation. » Ce serait par ailleurs une erreur de confondre collaborateur et fasciste : « En fait, rappelle-t-il, certains fascistes notoires se sont abstenus de pactiser avec l’ennemi parce qu’ils estimaient que les conditions n’étaient pas favorables à l’apparition d’un fascisme dans une France affaiblie et occupée ; d’anciens cagoulards sont passés à la Résistance. Diversement, il s’est trouvé un certain nombre de radicaux, de socialistes, de pacifistes, pour considérer l’occupation comme un moindre mal et pour faire bon ménage avec les Allemands26. »
S’essayant à définir la psychologie du collaborateur, Sartre ne se contente pas de rappeler les motivations classiques, fondées sur l’intérêt et l’ambition : « Il y a eu des collaborateurs désintéressés, qui ont souhaité en silence la victoire allemande sans tirer profit de leurs sympathies. » Si tous ne souhaitaient pas la victoire de l’Allemagne, au fond tous y croyaient et c’est en prenant acte de cette victoire future, considérée comme un fait acquis, qu’ils pensaient assurer à la France, au sein d’une Europe dominée par l’Allemagne, la meilleure place. Le collaborateur se veut un réaliste, il ne songe pas à ruser avec la dure réalité de la défaite et de l’Occupation : « Il pense que la soumission aux faits est une école de courage et de dureté virile. » Et, lorsque les faits contredisent ses convictions, il n’en tient aucun compte : arc-bouté sur son pseudo-réalisme, il refuse de prendre acte de l’affaiblissement de l’Allemagne, en butte aux offensives conjuguées des peuples asservis et des Alliés coalisés et, jusqu’au bout, il persistera à croire contre les faits et contre toute raison à la victoire du « Reich millénaire27 ».
 
Formes et niveaux de la Collaboration
La Collaboration n’a jamais constitué une politique clairement déterminée, fixée une fois pour toutes, sans tenir compte de la présence de l’occupant, des perceptions ou des représentations que les Français se font d’un phénomène sans précédent identifiable, enfin, de la chronologie, qui constitue une donnée impérative : on ne collabore pas en 1940 comme en 1942 ; on n’a pas la même façon de voir et de réagir en 1941 et en 1943. Concept mouvant, évolutif, qui ne se laisse pas facilement cerner : la collaboration recouvre « un large éventail d’idées et de comportements qu’il est impossible d’enserrer dans un cadre rigide28 ». Elle implique une adaptation permanente aux circonstances, aux exigences de l’occupant, à l’opinion des Français, au déroulement de la guerre mondiale. « L’éventail des choix qui se présentaient [en 1940] ne se résumait pas à une alternative simpliste entre Collaboration ou Résistance, comme on le croit encore trop souvent. La palette se colorait en effet d’une infinité de nuances29. » Sans aucun doute serait-il plus conforme à la réalité de parler de collaborations – au pluriel – ou encore de niveaux ou de degrés de collaboration, compatibles avec toutes sortes de compromissions et de contradictions. « Mêlées à des formes d’opportunisme, les collaborations individuelles sont plurielles et s’inscrivent dans des temporalités qui dépassent largement la guerre. L’admiration forcenée de la puissance triomphante participe de la fascination politique pour le fascisme mais ne s’y résume pas tant elle peut véhiculer divers intérêts30. »
Le cas de la France est unique dans l’Europe allemande des années 1940-1944, d’abord parce que, comme le rappelle Jean-François Muracciole31, elle est le seul pays à avoir signé un armistice avec le Reich et à placer la collaboration dans un cadre gouvernemental. En outre, dans tous les pays occupés, les conquêtes du Reich nazi ont installé quatre statuts : l’annexion (Prusse-Orientale, Silésie polonaise, Slovénie, Luxembourg) ; l’administration directe (Belgique, Pays-Bas, Norvège, Pologne) ; l’administration indirecte (Danemark, Bohême-Moravie, Slovaquie, Serbie, Grèce) ; l’alliance au sein de l’Axe (Roumanie, Hongrie, Bulgarie, Finlande). La France est le seul territoire à se voir imposer concomitamment trois statuts : annexion (Alsace-Moselle) ; administration directe (zone Nord, dite « occupée » et région Nord/Pas-de-Calais, rattachée au commandement militaire allemand de Bruxelles) ; administration indirecte (zone Sud, dite « libre » jusqu’en novembre 1942) – même si, théoriquement, l’État français siégeant à Vichy exerce sa souveraineté sur l’ensemble du territoire national et si, officiellement, Paris demeure la capitale de la France.
Il n’est donc pas surprenant de constater que les réactions très différentes à l’influence allemande qui se font jour dans les pays soumis, à des degrés variables, se retrouvent en France, où la collaboration revêt, selon les zones, selon les pressions s’exerçant de l’intérieur comme de l’extérieur, selon les perceptions et les représentations des populations concernées, des formes très variables. On collabore surtout par désir de sauvegarder des intérêts matériels, par peur, par opportunisme, par « civisme » (la délation), par amour, ou simplement par volonté de survivre. À propos du Canard enchaîné32, l’historien Laurent Martin a proposé une distinction entre collaboration « chaude » et collaboration « froide », qu’il a développée dans son étude sur le journaliste pacifiste Henri Jeanson : « La première étant le fait de gens ayant pris une part active et consciente à l’effort de guerre allemand, tandis que la seconde caractérise l’action, souvent involontaire, menée à contrecœur, de gens qui n’avaient pas de sympathies pour l’Allemagne hitlérienne, ni même pour l’État français, mais que la stricte nécessité poussait à travailler pour des entreprises ou des organismes liés de quelque façon à ces régimes33. »
Cela dit, la catégorie la plus visible, celle qui correspond le mieux à l’idée que l’on se fait de la collaboration, est fondée sur la conviction politique. Encore convient-il d’y distinguer trois motivations : tactique (collaboration « minimale » destinée à préserver l’ordre public et l’unité nationale) ; stratégique (collaboration destinée à rechercher l’appui de l’occupant pour instaurer un nouveau régime ou prendre part au combat contre les Alliés et contre le « bolchevisme ») ; idéologique (collaboration maximale, désignée sous le vocable de « collaborationnisme », visant à instaurer en France un État nazi ou à intégrer la France dans un grand Reich européen). « Pour nuancer cette typologie, précise Henry Rousso, il faut enfin comprendre que pratiquement toutes les formes de collaboration ont reposé sur deux présupposés communs : la croyance (résignée, indifférente ou enthousiaste) à la victoire définitive des forces de l’Axe […] ; l’illusion que les Allemands ou les Japonais accepteraient la collaboration, car cela semblait être de leur intérêt, ce qui n’a pratiquement jamais été le cas, au moins au vu des résultats obtenus par les collaborateurs avant la défaite allemande. Autrement dit, dans son acception générale, la collaboration est un état d’esprit, une vision mentale du conflit des années 1939-1945, développée dans le camp des vaincus et non des vainqueurs34. »
Il faut en effet avoir toujours en tête que la collaboration n’est pas une invention du vainqueur, mais une trouvaille du vaincu, « une proposition de la France que Hitler repoussa en dernière analyse35 ». Le vainqueur occupe, administre, pille, persécute, sans se soucier de rechercher l’approbation du vaincu. C’est pourtant le vaincu qui, le premier, recourt au mot et lui donne son contenu, dans l’espoir – vite devenu une illusion – d’en tirer profit. « La victoire allemande étant entendue, il s’agit de se rapprocher de Berlin pour améliorer le sort des Français et préserver le futur statut de la France36. »
À Montoire, Pétain est le seul à entrer dans « la voie de la collaboration » ; Hitler ne l’y suivra pas, parce qu’il n’est pas intéressé par une alliance avec l’État français – seule lui importe la neutralité de Vichy dans son combat contre l’Empire britannique : « Selon les vues de Hitler, rappelle Eberhard Jäckel, tous les avantages que pouvait espérer la France se situaient dans l’avenir : il fallait qu’elle commence par apporter quelque chose, qu’elle se montre “digne” pour alléger l’hypothèque pesant sur elle du fait de son attaque contre l’Allemagne et peut-être même améliorer sa situation par une collaboration énergique. […] Il ne s’agissait nullement d’en faire un partenaire au plein sens du terme. Enfin, les fruits de la collaboration germano-française seraient exclusivement récoltés en Afrique, cependant que la métropole demeurait presque entièrement en dehors de la nouvelle politique37. »
Impossible, dans ces conditions, de concevoir qu’il ne puisse exister qu’une seule forme de collaboration, qu’une seule espèce de collaborateurs. En dehors de la collaboration d’État instituée à Vichy et du collaborationnisme parisien, toutes sortes de collaborations ont prospéré : économique, militaire, technique, policière, littéraire, journalistique, artistique, cinématographique, mondaine, « horizontale », et toutes ces collaborations sont subdivisées à l’infini en nuances, en degrés, en niveaux, en chapelles. Toutes ne requièrent pas le même engagement de ceux et celles qui s’y adonnent ; chacune possède ses propres motivations. Leur seul point commun, c’est que toutes – à la seule et notable exception de ceux que l’historiographie moderne baptisera « vichysto-résistants38 » – finiront mal. Toutes seront englouties dans la débâcle de l’État français et du collaborationnisme parisien. Lorsque l’heure sonnera des règlements de comptes, toutes seront placées sur le même plan ; tous les « collabos » seront mis au pilori, poursuivis comme « traîtres à la patrie » et beaucoup seront sommairement exécutés. Seule la justice officielle fera le tri entre les uns et les autres. Elle en absoudra beaucoup. Au bout de quelques années, ceux qui n’auront pas été exécutés seront amnistiés. Beaucoup seront réhabilités. Mais le jugement des hommes n’effacera ni celui de l’Histoire, ni celui d’une mémoire collective encombrée par les remords, les rancunes, la tentation, sinon d’oublier « ces quatre ans à rayer de notre histoire », selon le mot du procureur général Mornet, du moins de laisser dans un certain flou « l’autre côté des choses39 ».
 
Devoir de mémoire et devoir de vérité
Dans un ouvrage de référence paru il y a quelque trente ans40, le journaliste Éric Conan et l’historien Henry Rousso retraçaient les débats alors à l’ordre du jour (commémoration de la rafle du Vél’d’Hiv’, procès Touvier, passé vichyste de François Mitterrand, accès aux archives des « années noires », rôle des résistants, mission des professeurs d’histoire), avant de dénoncer les dérives du « devoir de mémoire » : « Le devoir de mémoire, rappelaient-ils, n’est qu’une coquille vide s’il ne procède d’un savoir. Il n’est qu’un sujet de bachot ou une leçon de morale pompeuse s’il n’est pas arrimé à un devoir de vérité. »
Longtemps, ces deux « devoirs » se sont opposés. Dès la Libération, la mémoire des combats de la Résistance intérieure et de la France libre s’est imposée, parallèlement à celle de la Déportation. Et il est vrai que ces diverses mémoires exaltaient les hautes vertus qui s’étaient déployées sur tous les théâtres de la lutte contre l’occupant, dans les mouvements de résistance, dans les maquis, sur les champs de bataille et dans les camps de concentration : le courage, le sacrifice, la solidarité, l’oubli de soi, la passion de la liberté. Elles permettaient aux Français qui n’avaient pas pris les armes de se persuader que, dans leur majorité et avec des attitudes différentes, ils avaient fait bonne figure au cours de quatre années tragiques. Ces mémoires s’accompagnaient en outre d’un « droit à l’oubli » : ceux qui ne s’étaient pas bien tenus avaient été condamnés (par contumace, pour ceux qui avaient prudemment pris le large) et le régime qui avait prétendu incarner la France en se compromettant avec l’occupant était précipité dans les oubliettes de l’Histoire. Le général de Gaulle, chef suprême de toutes les forces en lutte, ne l’avait-il pas qualifié d’« inconstitutionnel » et « soumis à l’envahisseur », dès octobre 1940, et de « nul et non avenu » en août 1944 ?
Longtemps, les Français se sont accommodés de clichés, de légendes, de tabous – jusqu’au basculement du début des années 1970 dû à trois facteurs : le réveil de la mémoire juive41, un film (Le Chagrin et la pitié, de Marcel Ophüls), un livre (La France de Vichy, de l’historien américain Robert O. Paxton). Brusquement, le « devoir de mémoire » se trouvait en butte à une autre exigence, profonde, durable, non moins impérieuse : « Le devoir de mémoire ne signifie pas un droit à l’ignorance, écrivaient Conan et Rousso. [] On ne peut tout à la fois réclamer qu’une nation jette un regard lucide sur son passé et ériger le devoir de mémoire en dogme42. »
C’est ainsi que le « devoir de vérité » commença de s’imposer non sans débats, non sans polémiques, déchaînant au passage quelques passions, suscitant des références récurrentes aux « années noires », au régime de Vichy, au fascisme. La collaboration avec l’occupant, thème majeur pour l’historiographie, envahissait la littérature, le cinéma, les médias, la politique, s’assurant du même coup une étonnante pérennité. « Nous sommes un peuple qui n’en finit pas de se libérer de ses guerres civiles », remarquait Henri Amouroux au terme de sa Grande histoire des Français sous l’Occupation. La dernière en date semble n’avoir toujours pas connu de dénouement. Elle a pris fin il y a quatre-vingts ans, mais les passions qu’elle a déchaînées ne semblent toujours pas éteintes. Elles se font oublier durant quelque temps mais elles ressurgissent, intactes, virulentes, à la moindre étincelle. « La génération de la guerre a vécu dans la prison d’un deuil inachevé et impossible43 », notaient encore Conan et Rousso, confirmant le diagnostic posé par Amouroux, qui le choisit pour titre du dernier volume de son entreprise : « La page n’est pas encore tournée ».
Les collaborateurs ont disparu, mais la Collaboration, phénomène sans précédent dans l’histoire de France, n’en finit pas de troubler la mémoire nationale qu’elle a marquée en profondeur. Les Français ont connu plusieurs invasions, suivies de quelques occupations, mais aucune n’entraîna de collaboration comparable à celle qui suivit la chute de la République en 1940. Elles furent en effet limitées dans le temps et dans l’espace et ne suscitèrent dans la population – à quelques rares exceptions – aucun désir de se soumettre au vainqueur, de participer à son action, de lier son sort au sort au sien.
Le 10 juillet 1940, le « vainqueur de Verdun » se voyait octroyer les pleins pouvoirs par une confortable majorité de parlementaires afin de mettre en chantier une nouvelle « Constitution de l’État français ». Ce vote ne mettait pas seulement fin à la République, il privait également la France de son identité, de sa souveraineté, de son avenir. « Ce qui s’ouvrait devant nous, écrit Jacques Benoist-Méchin, c’était une voie semée de périls, le début d’une ère d’efforts épuisants, car la rubrique de la “collaboration” allait prendre, de jour en jour, une extension plus grande44. » Ce n’était pas seulement la fin de la République, c’était aussi et surtout la fin de la nation française. Pour le résistant Daniel Cordier, le destin de la France avait basculé dès le 17 juin 1940 : « En acceptant l’armistice, elle s’est perdue pour devenir ce qu’elle est aujourd’hui : pas grand-chose. En un sens, la Résistance fut l’épilogue d’une histoire nationale dont le dernier épisode fut la proclamation de l’armistice par le maréchal Pétain. Par cet acte honteux, il signait l’arrêt de mort de la France et encourageait les Français à s’abandonner au vainqueur en les persuadant qu’une bataille perdue en métropole était définitive45. » Une nouvelle génération de responsables politiques prenait la relève – pour la plupart des hommes cultivés, intelligents, souvent brillants, dont le programme tenait en une formule : au nom de l’intérêt supérieur du pays, obtenir pour la France la meilleure place dans une Europe allemande. L’heure de la « France allemande46 » avait sonné.
 
La Collaboration en dictionnaire
Entrer dans l’histoire de la Collaboration en suivant l’ordre alphabétique, c’est s’octroyer la liberté de choisir les thèmes qui permettent de l’aborder, d’en prendre une vue cavalière, et, le cas échéant, d’aller plus loin grâce aux ressources bibliographiques accompagnant les quelque 1 200 notices composant ce dictionnaire. Pour mieux mesurer l’ampleur du phénomène, son importance dans l’histoire de la France moderne, il était impensable de se contenter d’un listing uniquement biographique et thématique, il convenait d’y ajouter la dimension mémorielle qui explique que la Collaboration continue d’être un objet de débats, de polémiques, de recherches.
Le dictionnaire présente le double avantage de mettre en évidence la complexité d’un sujet – « d’une complication infernale » (Hoffmann) – et d’en faciliter la compréhension en évitant au lecteur de longs développements, sans cesser pour autant de provoquer son intérêt, de susciter sa curiosité.
Marc Bloch assignait cette mission à l’historien : « chercher à donner de l’intelligibilité au désordre des choses » : « Un mot, pour tout dire, écrivait-il en 1942, domine et illumine nos études : “comprendre”. […] Jusque dans l’action, nous jugeons beaucoup trop. Il est commode de crier “au poteau”. Nous ne comprenons jamais assez47. » Il ne faut pas mélanger les genres : les historiens ne sont pas des juges. Le seul devoir incombant à l’historien, explique Pierre Nora, « consiste à connaître et à faire connaître, donc à savoir toujours davantage. À sentir et à faire sentir la différence des temps, ce qui suppose la convocation des mentalités, des sensibilités disparues et des mémoires. À comprendre et à faire comprendre, ce qui exige l’établissement des rapports, le sens du relatif et la mise en perspective48. » Le rôle de l’historien n’est pas de trancher mais d’éclairer l’opinion, et, s’il y a lieu, les juges. « Il n’y a plus d’histoire quand on ne cherche plus à comprendre mais seulement à juger ou à stigmatiser, rappelle Pierre Laborie. […]. Plus d’histoire quand on abandonne le passé à un credo et qu’on renonce à le questionner inlassablement, quand on ne s’oblige pas à peser sa complexité en dehors des vérités et des codes culturels d’aujourd’hui49. »
Un dictionnaire de la Collaboration doit ouvrir des perspectives, non se limiter aux chemins traditionnels, quitte à surprendre, voire à choquer, en donnant à voir – par le truchement d’entrées inattendues – une réalité plus complexe que ne le suggère le mot fatidique. Il ne doit pas inclure les noms des seuls collaborateurs actifs, ni les thèmes strictement liés au concept de collaboration, mais étendre le champ des connaissances en se gardant de tout jugement hâtif : « La reconnaissance de l’ambivalence des situations et de l’ambiguïté des comportements, rappelle René Rémond, ne dispense pas de porter un jugement et même des condamnations, mais le jugement ne saurait devancer la connaissance50. »
C’est en vertu de cette « connaissance » que figurent, entre autres, dans ce dictionnaire des Compagnons de la Libération, un chef du Parti communiste français, un Premier ministre du général de Gaulle, un président de la République socialiste, plusieurs icônes de la gauche intellectuelle de l’après-guerre. « Collaborer fut une activité répandue51 », sans que cela corresponde nécessairement à un engagement délibéré ou implique une volonté consciente et clairement exprimée de participer à la Collaboration. Un dictionnaire de la Collaboration ne peut se contenter d’être un simple « dictionnaire des collaborateurs ». La Collaboration fut en effet un grand théâtre national, où toutes sortes de pièces – comédies, drames, impromptus, surtout tragédies – se donnèrent sur des scènes principales et sur d’innombrables scènes secondaires. Les premiers rôles, les seconds couteaux, les figurants, les emplois les plus divers du répertoire y jouèrent leur partition pendant quatre ans. Ce n’est sûrement pas un hasard si les « années noires » furent un véritable âge d’or pour le théâtre, pour le cinéma, pour l’opéra, pour le spectacle en général, avec le soutien des autorités d’occupation, qui y trouvaient leur compte.
La Collaboration politique ou idéologique demeura largement minoritaire. En revanche, les autres formes de collaboration – par opportunisme, par tactique, par amour, par attentisme – généralement fondées sur « des accommodements circonstanciels et réversibles52 » furent très largement partagées. Toutes ont leur place dans ce Nouveau dictionnaire de la Collaboration. Elles sont trop nombreuses, trop diverses, trop inégales, pour pouvoir être toutes mentionnées dans le présent ouvrage. Il était nécessaire d’opérer une sélection afin d’en donner l’idée la plus conforme à ce qu’elles furent en réalité. Dans sa postface au Dictionnaire de la France libre53, Jean-François Sirinelli écrivait : « Un tel dictionnaire est aussi une histoire à suivre, dans tous les sens du terme, car il suggère, au fil de ses entrées, mais aussi en creux, les pistes qui restent à explorer. » La remarque vaut pleinement pour le présent dictionnaire. Il constitue, lui aussi, « une histoire à suivre ».
Mai 2025


1  Forgé par le politologue franco-américain Stanley Hoffmann, le concept de « collaboration d’État » revêt deux aspects : « La collaboration involontaire était la reconnaissance à contrecœur d’une nécessité ; la collaboration volontaire pour raison d’État était une tentative imprudente d’exploiter la nécessité ; ni l’une ni l’autre n’impliquaient la soumission à l’idéologie nazie ou quelque enthousiasme pour l’“ordre nouveau” que l’Allemagne proclamait en Europe. » La « collaboration d’État » doit être distinguée du « collaborationnisme », impliquant l’adhésion à l’idéologie nazie, mais elle peut lui servir de paravent ou de trait d’union. (Essais sur la France, déclin ou renouveau ?, Seuil, 1974, p. 46-47).
2  Michèle Cointet, Nouvelle histoire de Vichy, Fayard, 2011, p. 13.
3  Henry du Moulin de Labarthète, Le Temps des illusions, souvenirs (juillet 1940-avril 1942), Genève, À l’Enseigne du Cheval ailé, 1946, p. 307.
4  Yves Bouthillier, Le Drame de Vichy, I, Plon, 1950, p. 198.
5  Yves Bouthillier, Le Drame de Vichy, I, Plon, 1950, p. 239-240.
6  Maurice Bardèche, Lettre à François Mauriac, Paris, La Pensée libre, 1947, p. 139.
7  Cité par Henri Michel, Vichy année 40, Robert Laffont, 1966, p. 64-65.
8  Philippe Burrin, La Dérive fasciste, Doriot, Déat, Bergery, 1933-1945, Seuil, 1986, p. 334-335.
9  Henri du Moulin de Labarthète, op. cit., p. 308.
10  Stanley Hoffmann, Essais sur France, déclin ou renouveau ?, Seuil, 1974, p. 48.
11  « J’ai apprécié que vous ayez élargi la notion de collaboration pour y inclure ses contours » (Lettre de Jean-Louis Crémieux-Brilhac à l’auteur, 28 octobre 2014).
12  Jean Defrasne, Histoire de la Collaboration, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 1982, p. 4.
13  Jacques Chastenet, De Pétain à de Gaulle, Fayard, 1970, p. 137.
14  Dominique Veillon, La Collaboration, textes et débats, Librairie générale française/Le Livre de poche, 1984, p. 6.
15  Lorsqu’elle a connaissance du discours du Maréchal, le 17 juin 1940, l’ethnologue Germaine Tillion, se fixe une ligne de conduite : « Ne pas tourner le dos. » Elle décide donc d’affronter l’occupant, d’entrer en Résistance.
16  Simone de Beauvoir, La Force de l’âge, Gallimard, 1960, rééd. Le Livre de poche, p. 541.
17  Titre du deuxième volume de La Grande Histoire des Français sous l’Occupation d’Henri Amouroux (Robert Laffont).
18  Voir l’ouvrage de référence de Rémi Dalisson Les Fêtes du Maréchal, propagande et imaginaire dans la France de Vichy (Tallandier, 2007).
19  Titre d’un opuscule rédigé par René Benjamin, l’un des plus ardents thuriféraires du Maréchal.
20  Alphonse de Châteaubriant, La Gerbe, 19 novembre 1940.
21  René Rémond, préface à Rémy Handourtzel et Cyril Buffet, La Collaboration… à gauche aussi, Perrin, 1989, p. 13.
22  Pascal Ory, Les Collaborateurs, Seuil, 1976, p. 137.
23  François Bloch-Lainé, Claude Gruson, Hauts fonctionnaires sous l’Occupation, Odile Jacob, 1996, p. 258.
24  Philippe Burrin, op. cit., p. 47.
25  Pierre Laborie, Le Chagrin et le venin, Bayard, 2011, p. 243.
26  Ce texte a été repris dans Situations III, Littérature et engagement (février 1947-avril 1949), Gallimard, 1949 ; édition revue et augmentée par Arlette Elkaïm-Sartre.
27  Jean-Paul Sartre, op. cit.
28  Henry Rousso, La Collaboration, les noms, les thèmes, les lieux, Paris, MA éditions, 1987, p. 7.
29  Olivier Wieviorka, « La défaite était-elle inéluctable ? », in L’Histoire, numéro spécial : Autopsie d’une défaite, France 1940, n° 352, avril 2010, p. 487.
30  Alya Aglan, La France à l’envers, la guerre de Vichy (1940-1945), Gallimard, coll. « Folio inédit histoire », 2020, p. 273.
31  Jean-François Muracciole, La France pendant la Seconde Guerre mondiale, de la défaite à la Libération, Le Livre de poche Références, p. 169.
32  Laurent Martin, Le Canard enchaîné ou Les fortunes de la vertu : histoire d’un journal satirique, 1915-2000, Flammarion, 2001, rééd. Nouveau Monde, 2005.
33  Laurent Martin, « Collaboration “chaude” ou collaboration “froide” ? Le cas d’Henri Jeanson (1938-1947) », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, n° 86, 2005/2.
34  Henry Rousso, op. cit., p. 10-11.
35  Robert O. Paxton, La France de Vichy, Seuil, 1973. Avant Paxton, Henri Michel (Vichy, année 40, Robert Laffont, 1966) et Eberhard Jäckel (La France dans l’Europe de Hitler, Fayard, 1968) avaient mis en lumière cette réalité généralement occultée.
36  Jean-François Muracciole, op. cit., p. 172.
37  Eberhard Jäckel, op. cit., p. 179.
38  Voir l’entrée qui leur est consacrée, infra, p. 1215.
39  Titre des Mémoires de l’ancien doriotiste Maurice Duverger (Albin Michel, 1977).
40  Éric Conan et Henry Rousso, Vichy, un passé qui ne passe pas, Fayard, 1994.
41  Occultée depuis la libération des camps et la révélation du génocide, cette mémoire avait été réactivée à partir du procès d’Adolf Eichmann, le principal organisateur de la « Solution finale » (1961).
42  Éric Conan et Henry Rousso, op. cit., p. 15.
43  Éric Conan et Henry Rousso, op. cit., p. 286.
44  Jacques Benoist-Méchin, De la défaite au désastre, t. 1 : Les Occasions manquées, juillet 1940-avril 1942, Albin Michel, 1984, p. 37.
45  Daniel Cordier, De l’Histoire à l’histoire, Gallimard, 2013, p. 144.
46  En référence à l’ouvrage de Pascal Ory : La France allemande (1933-1945), Gallimard, 1977, coll. « Folio histoire », 1995.
47  Marc Bloch, Apologie pour l’histoire ou métier d’historien, Dunod poche, p. 202-203.
48  Pierre Nora, « L’historien doit connaître et faire connaître », Libération, 5 avril 2011.
49  Pierre Laborie, Le Chagrin et le venin, la France sous l’Occupation, mémoire et idées reçues, Bayard, 2011, p. 42.
50  . René Rémond, « La complexité de Vichy », Le Monde, 5 octobre 1994.
51  Henry Rousso, « Collaborer », L’Histoire, n° 80, septembre 1985.
52  Éric Alary et Bénédicte Vergez-Chaignon, Dictionnaire de la France sous l’Occupation, Larousse, 2011, p. 22.
53  François Broche, Jean-François Muracciole (dir.), Dictionnaire de la France libre, Robert Laffont, coll. « Bouquins », 2010, p. 1512.
A


ABEL, Jean-Pierre [René CHÂTEAU, dit] (1906-1970)


Normalien, élève d’Alain*, condisciple de Robert Brasillach*, professeur de philosophie au lycée de La Rochelle, franc-maçon, membre du comité central de la Ligue des droits de l’homme (1931-1937), proche de Gaston Bergery*, il est élu député radical-socialiste de la Charente-Inférieure (1936). Pacifiste, il approuve les accords de Munich (septembre 1938) et vote les pleins pouvoirs au maréchal Pétain* (10 juillet 1940). Proche de Marcel Déat*, membre du Rassemblement national populaire*, collaborateur de L’Œuvre*, il prend la direction de La France socialiste* et en fait « la tribune d’un républicanisme rénové, socialiste et autoritaire, en l’ouvrant à tous les courants de la gauche collaborationniste » (Burrin). Après avoir fondé la Ligue de la pensée française* (novembre 1942), il est exclu du RNP, dont il ne partage pas l’orientation trop ouvertement pronazie (février 1943). Soutenu par Pierre Laval*, il ambitionne d’« occuper le créneau idéologique du socialisme républicain et pacifiste, qui joue à fond la carte de l’entente franco-allemande » (Handourtzel, Buffet). Son livre À la recherche du temps futur (Denoël, 1944) est interdit par erreur par les services de la Propaganda-Abteilung*, avant d’être autorisé, après avoir été jugé « tout à fait dans le droit-fil de la collaboration ». Arrêté (30 août 1944), emprisonné durant quelques semaines, il donne sur l’épuration un témoignage personnel sous le nom de « Jean-Pierre Abel » (L’Âge de Caïn, premiers témoignages sur les dessous de la libération de Paris, Paris, Éditions nouvelles, 1948). Il publie ensuite plusieurs ouvrages politiques, philosophiques et littéraires.
BIBL. Rémy Handourtzel, Cyril Buffet, La Collaboration… à gauche aussi, Perrin, 1989 • Philippe Burrin, La France à l’heure allemande, Seuil, 1995 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000 • Simon Epstein, Un paradoxe français. Antiracistes dans la Collaboration, antisémites dans la Résistance, Albin Michel, 2008 • Pierre Rigoulot, « Château (René) », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Yves Dauriac, « Notice Château, René, Eugène, Armand », Dictionnaire Maitron, 2021, en ligne.

ABELLIO, Raymond [Georges SOULÈS, dit] (1907-1986)


Né dans une famille modeste des environs de Toulouse, sorti major de Polytechnique (1927), ingénieur des Ponts et Chaussées, il adhère à la SFIO (1932), puis au Centre polytechnicien d’études économiques (« X-Crise »), tout en étant proche à la fois des communistes et des surréalistes. Chargé de mission au ministère de l’Économie nationale sous le Front populaire, mobilisé dans le Génie (août 1939), il est fait prisonnier (26 mai 1940). Rentré de captivité (mars 1941), il rejoint le Mouvement social révolutionnaire* (MSR) d’Eugène Deloncle* et publie – en collaboration avec André Mahé* – son premier livre : La Fin du nihilisme (éditions Fernand Sorlot, 1943), « livre suggestif et ingénieux sur la future organisation économique » (Déat*), « sorte de bible du national-socialisme à la française » (Mabire*). Cosecrétaire général du MSR débarrassé de Deloncle (novembre 1942), membre du comité directeur du Front révolutionnaire national*, président du comité directeur de la Légion des volontaires français* (novembre 1943), il participe à la création du groupe « Unitaires », composé d’anciens vichystes et de résistants non gaullistes, publiant un bulletin périodique ronéotypé, Force libre et prônant « la nécessité pour les Français patriotes et socialistes d’opérer leur rassemblement, qui est indispensable dans tous les cas, quelle que soit l’issue des événements présents ». Gaullistes et communistes sont exclus de cette mythique recomposition, mais cela n’empêche pas Soulès d’entretenir des relations étroites avec deux importants responsables de la Résistance : Pierre de Bénouville* et Jean Gemähling, à qui il transmet, selon ce dernier, « des renseignements de la plus haute importance », provenant des services centraux du MSR et de la LVF. À la Libération, il choisit la clandestinité, d’abord à Paris, puis dans un village du Loiret, avant de se réfugier en Suisse, où il devient le précepteur des enfants de Jean Jardin*. En 1946, sous le pseudonyme de « Raymond Abellio », il entame une carrière de romancier (Heureux les pacifiques, Les Yeux d’Ézéchiel sont ouverts, La Fosse de Babel) et d’écrivain ésotérique (La Structure absolue). Condamné par contumace à dix ans de travaux forcés par le tribunal militaire de Paris (1948), il est à nouveau jugé et finalement acquitté pour « services rendus à la Résistance » (1952) et s’installe à Paris, où il fonde une société d’ingénieurs-conseils.
BIBL. Marie-Thérèse de Brosses, Entretiens avec Raymond Abellio, Belfond, 1966 • Raymond Abellio, Ma dernière mémoire : I. Un faubourg de Toulouse (1907-1927), Gallimard, 1971 ; II. Les militants (1927-1939), Gallimard, 1975 ; III. Sol invictus (1939-1947), Éditions Ramsay et Jean-Jacques Pauvert, 1980 ; De la politique à la gnose, entretiens avec Marie-Thérèse de Brosses, Pierre Belfond, 1987 • Pierre Lepape, « Un prophète de la réconciliation », Le Monde, 28 août 1986 • Pierre de Boisdeffre, « Un mystique chez les technocrates », La Croix, 7 octobre 1986 • Éric Conan et Henry Rousso, Vichy, un passé qui ne passe pas, Fayard, 1994 • Jeannine Verdès-Leroux, Refus et violences : politique et littérature à l’extrême droite des années trente aux retombées de la Libération, Gallimard, 1996 • Nicolas Roberti, Raymond Abellio, 1907-1986, L’Harmattan, 2011 • Alain de Benoist, « Quand Raymond Abellio s’appelait Georges Soulès », La Nouvelle Revue d’histoire, n° 58, janvier-février 2012 • Laurent Wetzel, Vingt intellectuels sous l’Occupation, des résistants aux collabos, Éditions du Rocher, 2020 • Christophe Bourseiller, Ombre invaincue, la survie de la Collaboration dans la France de l’après-guerre 1944-1954, Perrin, 2021 • Yves Pourcher, L’Exil des collabos 1944-1989, Éditions du Cerf, 2023.

ABETZ, Otto (1903-1958)


Professeur de dessin à Karlsruhe, proche du parti national-socialiste, il épouse une Française, Suzanne de Bruycker, secrétaire de Jean Luchaire* (1932) et se fait l’ardent propagandiste de l’amitié entre les deux pays. Après avoir rassemblé dans le Cercle du Sohlberg, en Forêt-Noire de jeunes intellectuels parisiens (Jean Luchaire*, Bertrand de Jouvenel*, Jean Jardin*, Robert Aron*, André Weil-Curiel, Pierre Brossolette, Pierre Mendès France, Denis de Rougemont…), il crée en 1934 Les Cahiers franco-allemands, qui compte parmi ses collaborateurs réguliers Jules Romains, Henry Bordeaux*, Jean Giraudoux*, Jean Giono*, Alphonse de Châteaubriant*, Louis Bertrand* et Bernard Faÿ*. Par ailleurs, dès 1933, il a noué d’étroites relations avec Alfred Fabre-Luce* et Pierre Drieu la Rochelle*. Entré au service de Joachim von Ribbentrop, alors proche conseiller de Hitler (1934), il est chargé de présenter le régime nazi sous son meilleur jour. À la fin de 1935, ses efforts débouchent sur la fondation d’un « Comité France-Allemagne* », qui, grâce à une liste de membres influents (dont le journaliste diplomatique Fernand de Brinon*) réussit à atteindre un cercle assez large de la vie publique française, tout en permettant de camoufler ses inspirateurs directs du côté allemand. En juin 1939, le gouvernement Daladier, l’accusant d’espionnage, décide de l’expulser de France.
Il regagne Paris dès juillet 1940 et est nommé ambassadeur d’Allemagne en France (3 août). Durant quatre ans, jouant sur des registres variés et réactivant très habilement les amitiés nouées avant la guerre, principalement dans le domaine culturel, il contribue à la fondation de journaux favorables à la collaboration et à l’activité des maisons d’édition. Journalistes et éditeurs sont flattés, encouragés, subventionnés, et invités à participer aux activités de l’Institut allemand* : « Il s’agit désormais de créer l’illusion d’une vie “normale”, intellectuellement prospère et stimulante, qui fait oublier la présence d’une armée étrangère sur le sol français. Par ailleurs, cette politique doit permettre de gagner la confiance des Français, en tout cas d’éviter leur hostilité, voire de saper l’influence que pourrait exercer le gouvernement français de Vichy. L’importance est aussi d’ordre militaire, puisqu’il s’agit de préserver une situation calme sur le front de l’Ouest » (Lambauer). En même temps, il publie une liste d’ouvrages interdits par la censure de l’occupant (« la liste Otto* »), organise la spoliation de biens appartenant à des juifs et le pillage de nombreuses collections d’art (Seligmann, Wildenstein, Alphonse Kahn, Rosenberg, Bernheim, Rothschild, Armand, Maurice Dreyfus, Raymond Lazard…), et prend une part active à l’entreprise de déportation des juifs en Allemagne. Mis en congé pendant un an à la suite d’un différend avec le Gauleiter Fritz Sauckel*, il regagne son poste en novembre 1943 et joue un rôle essentiel dans le durcissement de la répression contre les résistants et les juifs. Arrêté, condamné pour crimes de guerre à vingt ans de travaux forcés par le Tribunal militaire de Paris (juillet 1949) ; libéré (1954), il meurt dans un accident de voiture quatre ans plus tard.
BIBL. Otto Abetz, Pétain et les Allemands. Mémorandum sur les rapports franco-allemands, Paris, Gaucher, 1948 ; D’une prison, précédé du Procès Abetz vu par Jean Bernard-Derosne. Suivi des principales dépositions, du réquisitoire et de la plaidoirie de Me René Floriot, Paris, Amiot-Dumont, 1950 ; Histoire d’une politique franco-allemande (1930-1950). Mémoires d’un ambassadeur, Paris, Delamain et Boutelleau, 1953 • Pascal Ory, Les Collaborateurs 1940-1945, Seuil, 1976, rééd. coll. « Points histoire », 1980 • Pierre-Antoine Cousteau, « L’inventeur de la kollaboration », Le Crapouillot, « Les collabos », no 102, 1979 • Michael R. Marrus, Robert O. Paxton, Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy 1981, rééd. Le Livre de Poche, 2015 • Denis Peschanski (dir.), Vichy, 1940-1944, archives de guerre d’Angelo Tasca, préface de François Bédarida, CNRS Éditions/Feltrinelli, 1986 • Philippe Burrin, La France à l’heure allemande 1940-1944, Seuil, 1995 • Barbara Lambauer, Otto Abetz et les Français ou l’envers de la Collaboration, Fayard, 2001 ; « Francophile contre vents et marées ? ; Otto Abetz et les Français, 1930-1958 », Bulletin du Centre de recherche français à Jérusalem, 18 | 2007 • Alya Aglan, La France à l’envers, la guerre de Vichy (1940-1945), Gallimard, coll. « Folio », 2020.

ABRANTÈS, Sylve LE RAY, marquise d’[Sylviane Lucie Étiennette QUIMFE, QUIMPFE ou QUIMPHE, dite] (1912-2012)


Née dans la banlieue parisienne, jolie femme, vivant de ses charmes dès le début des années 1930, elle est « l’archétype des aventurières » (Brana, Dusseau). En décembre 1940, elle épouse Maurice Le Ray, sixième marquis, puis duc d’Abrantès, descendant désargenté du général Jean-Andoche Junot : « Sylviane fait fructifier sa nouvelle situation en cédant aux avances de riches mondains pendant que son aristocrate de mari empoche l’argent et le dépense. » (Alliot). À partir de 1942, elle fréquente la Carlingue*, tente, sans succès, de séduire Jacques Bonny* et se lie avec Eddy Pagnon, chauffeur d’Henri Lafont* et trafiquant de marché noir – ce qui pousse son mari à demander le divorce. Arrêtée (août 1944), emprisonnée à Fresnes, puis libérée (juin 1945), elle est jugée en 1950 en compagnie de plusieurs « comtesses de la Gestapo » et condamnée à dix-huit mois de prison. Elle tient ensuite un commerce d’antiquités, puis un restaurant, avant de se remarier avec un riche industriel (1970). Elle apparaîtra dans deux romans de Patrick Modiano : Les Boulevards de ceinture (« la femme rousse qui se promène toujours en tenue de cheval ») et Fleurs de ruine (« une aventurière championne de billard, qui deviendra sous l’Occupation marquise d’Abrantès et maîtresse d’un membre de la bande de la rue Lauriston »). Elle meurt centenaire.
BIBL. Cyril Eder, Les Comtesses de la Gestapo, Grasset, 2008 • Guy Penaud, Le Misérable Petit Tas de secrets d’un père, Paris, Le Lys bleu, 2023 • Pierre Brana et Joëlle Dusseau, Collaboratrices, 1940-1945. Histoire des femmes qui ont soutenu le régime de Vichy et l’occupant nazi, Perrin, 2024 • David Alliot, La Carlingue, la Gestapo française du 93, rue Lauriston, Tallandier, 2024.

ABRIAL, Jean-Marie (1879-1962)


Lieutenant de vaisseau (1914), capitaine de frégate, puis de vaisseau (1925), commandant en chef de l’escadre de Méditerranée (1936), il est promu amiral à la déclaration de guerre et commande le théâtre des opérations du Nord en 1939. En juin 1940, il organise la défense de Dunkerque, où il est fait prisonnier. Il accusera ensuite les Anglais d’avoir « trahi », stigmatisant « les procédés déloyaux et l’absence de scrupules de la Grande-Bretagne ». Gouverneur général de l’Algérie (juillet 1940-juillet 1941), il est nommé secrétaire d’État à la Marine (novembre 1942-mars 1943) en remplacement de l’amiral Paul Auphan*. Arrêté et emprisonné à la Libération il est condamné à dix ans de travaux forcés et à l’indignité nationale à vie – peine commuée en cinq ans de prison. Libéré (1947), gracié (1950), il est amnistié (1954).
BIBL. Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Robert O. Paxton, L’Armée de Vichy, Tallandier, 2004 • Philippe Valode, Les Hommes de Pétain, Nouveau Monde éditions, 2011 ; Le Destin des hommes de Pétain de 1945 à nos jours, Nouveau Monde éditions, 2014 • Odette Girardin-Thibeaud, Les Amiraux de Vichy, Nouveau Monde éditions, 2016.

ABWEHR


Abréviation de Amt Auslandsnachtricheten und Abwehr (« Service de renseignement à l’étranger et de contre-espionnage ») et l’un des cinq organismes de la Wehrmacht*, l’Abwehr est l’héritier de l’ancien Nachrichtendienst supprimé par le traité de Versailles. Commandé par l’amiral Canaris depuis 1935, il s’impose rapidement comme « l’organisme puissant et tentaculaire » (Paillole) au sein du Haut Commandement allemand. Pendant la campagne de France, cinq postes se répartissent le territoire français et mettent sur pied des unités spécialisées, chargées de raids, de sabotages et d’entreprises diverses destinées à semer la terreur dans la population, qui accréditeront le mythe de la « cinquième colonne ». Sous l’Occupation, l’Abwehr, qui dépend du Militäbefehlshaber in Frankreich* (« Haut Commandement militaire en France », MBF), s’installe à l’hôtel Lutetia, boulevard Raspail, où tous les services de renseignement allemands sont coordonnés (le contre-espionnage étant dirigé par le colonel Oskar Reile, chef de l’Abwehr III F à Paris). Plusieurs postes sont installés d’abord en zone Nord, puis en zone Sud, après le débarquement allié en AFN ; des « hommes de confiance » sont chargés d’obtenir des renseignements sur les opérations alliées en France ainsi que sur la Résistance française. L’Abwehr agit d’abord en liaison étroite avec la Geheime Feldpolizei (« Police secrète aux armées »), avant de passer sous le contrôle des SS de Karl Oberg* (mai 1942). Malgré quelques succès, les résultats sont jugés insuffisants par Hitler, qui limoge Canaris (février 1944) avant de le faire exécuter (avril 1945).
BIBL. Oskar Reile, L’Abwehr, le contre-espionnage allemand en France de 1935 à 1945, France-Empire, 1970 • Paul Paillole, « Abwehr », in Philippe Masson (dir.), Dictionnaire de la Seconde Guerre mondiale, Larousse, 1979 • Nicole Pietri, « Abwehr », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Éric Kerjean, Canaris, le maître-espion de Hitler, Perrin, 2012 • Jean-Marc Berlière, Police des temps noirs, France 1939-1945, Perrin, 2018 • Gérard Chauvy, L’Abwehr, Perrin, 2023.

ACADÉMIE FRANÇAISE


Institution officielle, peuplée d’hommes âgés en moyenne de 60 à 80 ans, dont les engagements politiques sont majoritairement conservateurs, sinon notoirement réactionnaires, l’Académie française était prédisposée à accueillir avec faveur la Révolution nationale*. En dehors du maréchal Pétain*, élu à l’unanimité en 1929 au fauteuil du maréchal Foch, et du général Weygand*, élu en 1931 au fauteuil du maréchal Joffre, plusieurs « immortels » s’engagent résolument dans la collaboration, à commencer par le cardinal Alfred Baudrillart*, membre du groupe Collaboration* comme ses confrères Pierre Benoit*, Abel Bonnard* et Abel Hermant*. Par ailleurs, Léon Bérard* sera nommé ambassadeur de France au Vatican et Joseph de Pesquidoux* membre du Conseil national. Son secrétaire perpétuel, André Bellessort*, se montrera fidèle du régime de Vichy jusqu’à sa mort (janvier 1942), comme Charles Maurras*, très influent à Vichy malgré sa germanophobie, ainsi qu’Émile Mâle, André Chaumeix*, Louis Bertrand*, Louis Madelin, Marcel Prévost, Louis Gillet, le maréchal Franchet d’Espèrey, Henry Bordeaux*, Claude Farrère*, Gabriel Hanotaux, Jérôme Tharaud, le cardinal Grente, et Paul Valéry (qui avait reçu le Maréchal sous la Coupole en 1931). Si elle est « un des lieux de recrutement des élites politiques et intellectuelles du régime de Vichy » (Sapiro), l’Académie, en tant que corps constitué, ne cessera d’être partagée entre engagement et attentisme. Une opposition feutrée mais déterminée au régime s’organise autour de Georges Duhamel, désigné comme secrétaire perpétuel provisoire (février 1942), de Paul Valéry et surtout de François Mauriac, bientôt rejoints par Louis Gillet, Paul Hazard et Jérôme Tharaud. En 1942 et en 1943, le grand prix de littérature est ainsi attribué à deux écrivains résolument engagés dans la Résistance (Jean Schlumberger et Jean Prévost), sans qu’une opposition très nette renverse le courant. En 1944, soucieux de rendre à l’Académie française la place éminente qu’elle occupait dans « l’esprit français » depuis près de trois siècles, le général de Gaulle souhaita y faire admettre plusieurs grands écrivains qui l’avaient soutenu (Gide, Bernanos, Maritain), mais aucun d’eux n’accepta. En fin de compte, seuls Bonnard et Hermant furent exclus, les sièges de Pétain et Maurras demeurant vacants jusqu’à leur mort.
BIBL. Gisèle Sapiro, La Guerre des écrivains, 1940-1953, Fayard, 1999 • Stéphanie Corcy, La Vie culturelle sous l’Occupation, Perrin, 2005 • Nicole Racine, « Académie française », in François Broche et Jean-François Muracciole (dir.), Dictionnaire de la France libre, Robert Laffont, coll. « Bouquins », 2010.

ACADÉMIE GONCOURT


En 1940, l’Académie Goncourt est composée des dix membres suivants : Léon Daudet, remplacé à sa mort par Jean de La Varende* (1942) ; Sacha Guitry* ; Jean Ajalbert* ; Pierre Champion, remplacé à sa mort par André Billy (1943) ; J.-H. Rosny jeune, son président ; Léo Larguier ; René Benjamin* ; Roland Dorgelès* ; Francis Carco ; Lucien Descaves. Une majorité des « Dix » a bien accueilli la Révolution nationale, même si peu se sont engagés en faveur du nouveau régime. Parmi ceux-ci, le plus en vue est René Benjamin, grand admirateur du fascisme avant la guerre, très proche du Maréchal, dont il écrira plusieurs discours et auquel il consacrera trois ouvrages hagiographiques parus entre 1941 et 1943. De leur côté, Guitry, Ajalbert, Dorgelès et Descaves sont plutôt favorables à l’État français, essentiellement en raison du prestige du « vainqueur de Verdun ». Le palmarès du célèbre prix qu’elle décerne chaque année exprime des choix inspirés par le contexte du temps : en 1940, Francis Ambrière, pour Les Grandes Vacances (l’auteur, en captivité ne se verra remettre son prix qu’en 1946) ; en 1941, Henri Pourrat*, pour Gaspard des montagnes ; en 1942, Marc Bernard, un ancien cheminot communiste rallié à Vichy avant de rejoindre les FTP en 1944, pour Pareil à des enfants ; en 1943, Marius Grout, instituteur et poète, pour Passage de l’homme. Dicté par « la notoriété d’un écrivain exprimant les plus nobles valeurs françaises » (Benjamin), le choix de Pourrat, romancier prêchant ouvertement le « retour à la terre », incite trois académiciens contestataires (Ajalbert, Carco, Descaves) à décerner à Lyon un « Goncourt zone libre » à Guy des Cars pour son premier roman, L’Officier sans nom. Mais cette dissidence n’a aucune motivation idéologique : ainsi, l’année suivante, Ajalbert, fervent partisan de Pierre Laval et de Jacques Doriot*, votera pour Lucien Rebatet* (Les Décombres). Il n’existe, en fait, entre les « Dix » aucune solidarité de corps, d’opinion ou de génération. Le remplacement des académiciens décédés et l’attribution du prix donnent lieu à d’interminables querelles de personnes, qui assurent à l’Académie Goncourt une certaine notoriété médiatique : « Son double souci de jouer un rôle national et de rester en prise sur l’actualité sous peine de se voir marginalisée la conduit, en période de crise, à s’inscrire dans les problématiques de l’heure et à se faire l’écho de l’idéologie dominante » (Sapiro).
BIBL. René Benjamin, La Galère des Goncourt (préface de Sacha Guitry), Éditions L’Élan, 1948 • Maurice Garçon, Le Procès du prix Goncourt. Plaidoiries et débats, Fayard, 1948 • Gisèle Sapiro, La Guerre des écrivains, 1940-1953, Fayard, 1999 • Stéphanie Corcy, La Vie culturelle sous l’Occupation, Perrin, 2005.

ACHARD, Jean (1908-1953)


Président de la Confédération générale des planteurs de betteraves avant la guerre, partisan des concentrations des exploitations, proche de Jacques Le Roy Ladurie*, qui le qualifie de « remarquable technicien agricole, de classe internationale » et aussi de « très hostile aux Allemands », il est nommé secrétaire d’État au Ravitaillement du 13 décembre 1940 au 9 février 1941, puis du 25 février au 17 juillet 1941. Expert influent, il devient néanmoins très vite impopulaire : « Il n’est guère apprécié au sein du gouvernement, n’étant pas parvenu à assurer la soudure au cours du rude hiver 1940-1941 » (Valode). Contraint de lutter à la fois contre la spéculation et contre les exigences de plus en plus impérieuses de l’occupant, il a « entre toutes les tâches gouvernementales, probablement la plus lourde », selon le futur ministre de l’Agriculture de Pierre Laval, François Chasseigne*. Le 12 août 1941, dans son « Discours du vent mauvais* », le Maréchal le désavoue publiquement. Compromis dans une affaire de marché noir*, il est destitué et sera même emprisonné quelque temps avant de retrouver des responsabilités à la tête du groupement national de la production betteravière. Le 13 juin 1946, la Haute Cour de justice prononce en sa faveur un non-lieu pour faits de résistance.
BIBL. Denis Peschanski (dir.), Vichy, 1940-1944, archives de guerre d’Angelo Tasca, préface de François Bédarida, CNRS Éditions/Feltrinelli, 1986 • Jacques Le Roy Ladurie, Mémoires, 1902-1945, Flammarion/Plon, 1997 • Benoît Yvert (dir.), Dictionnaire des ministres (1789-1989), Perrin, 1990 • Gérard Chauvy, Les Acquittés de Vichy, Perrin, 2003 • Philippe Valode, Le Destin des hommes de Pétain, Nouveau Monde éditions, 2014.

ACHENBACH, Ernst (1909-1991)


Avocat, lié au groupe sidérurgique Krupp, il entre au Fonds Adolf-Hitler de l’industrie (1934) et adhère au Parti national-socialiste en 1937. Attaché juridique à l’ambassade d’Allemagne à Paris jusqu’en 1939, il se voit confier une importante mission : « convaincre les milieux industriels et financiers du bien-fondé d’une entente avec l’Allemagne » (Branca). Il noue en particulier d’étroites relations avec Jacques Barnaud*, l’un des directeurs de la banque Worms et futur délégué général aux Relations économiques franco-allemandes (1941-1942). Chef du département politique de l’ambassade d’Allemagne (juin 1940-mai 1943), proche d’Otto Abetz*, chargé du contrôle de l’ensemble des moyens de communication (presse, radio, cinéma, édition), il joue un grand rôle dans l’aide aux mouvements collaborationnistes (notamment le RNP* de Marcel Déat*) et aussi dans la déportation des juifs. Revenu à Berlin, il termine la guerre dans la Wehrmacht et réussit à ne pas faire l’objet de poursuites en accréditant la thèse de sa participation à la conjuration contre Hitler. Après la guerre, il adhère au parti libéral-démocrate (FDP) et devient porte-parole du ministère des Affaires étrangères jusqu’en 1953, il siège ensuite au Bundestag, puis au Parlement européen, où il milite pour l’amnistie des criminels de guerre. Alors qu’il est désigné pour représenter la RFA à la Commission européenne (1970), un dossier préparé par Beate et Serge Klarsfeld suscite un tel scandale que sa nomination est annulée. Mais sa carrière politique n’est pas entravée : député au Bundestag (jusqu’en 1976), il est également vice-président du FDP, président du Comité des relations avec les pays africains, membre de la Commission des affaires étrangères du Bundestag.
BIBL. Denis Peschanski (dir.), Vichy, 1940-1944, archives de guerre d’Angelo Tasca, préface de François Bédarida, CNRS Éditions/Feltrinelli, 1986 • Lucien Steinberg, Les Allemands en France, Albin Michel, 1992 • Philippe Burrin, La France à l’heure allemande 1940-1944, Seuil, 1995 • Nicole Pietri, « Ernst Achenbach », Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Annie Lacroix-Riz, Les Élites françaises dans les années 1930, Armand Colin, 2010 • Éric Branca, « La vie bien tranquille d’Ernst Achenbach, le “lobbyiste” des nazis », Le Point, 24 août 2021.

ACTION FRANÇAISE (AF)


Fondée par Henri Vaugeois et Maurice Pujo (1898), mais très rapidement dirigée par Charles Maurras*, qui la dote de la doctrine du « nationalisme intégral », l’Action française préconise une monarchie « traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée » et exerce une profonde influence sur la vie politique et intellectuelle française avant 1939, au travers de plusieurs organes relayant et développant sa propagande : un journal (L’Action française*), une maison d’édition (la Nouvelle Librairie nationale), un service d’ordre (les « Camelots du roi »), des mouvements de jeunes (les Étudiants d’Action française, l’Association des Jeunes filles royalistes), un Institut d’Action française, le Cercle Proudhon, et de nombreux relais dans les milieux économiques, financiers, culturels, religieux. Ébranlée par la condamnation prononcée par le pape Pie XI (1926), par l’échec de la manifestation nationaliste du 6 février 1934 et par le désaveu du prétendant, Henri d’Orléans, comte de Paris* (1937), résolument pacifiste, elle se rallie sans réserve à la Révolution nationale* et au maréchal Pétain*, dont l’avènement est considéré comme une « divine surprise » par Maurras, car il est la condition de la restauration de l’État. Prêchant l’unité autour du Maréchal, se fixant comme devise « la France, la France seule », hostile à la collaboration, en raison de la germanophobie de ses dirigeants, quoique favorable à un « antisémitisme d’État », l’AF combat aussi bien les dissidences collaborationnistes de ses membres que toutes les formes de résistance au régime de Vichy comme à l’occupant. Les anciens de l’AF sont présents dans tous les camps ; le mouvement ne survit pas à cet éclatement et à la défaite de l’Allemagne et ses dirigeants sont poursuivis et condamnés pour « intelligence avec l’ennemi ».
BIBL. René Rémond, Les Droites en France, Aubier-Montaigne, 1982 • Eugen Weber, L’Action française, Fayard, 1985 • Jean-François Sirinelli (dir.), Histoire des droites en France, t. I : « Politique », Gallimard, 1992 • François Huguenin, À l’école de l’Action française, un siècle de vie intellectuelle, JC Lattès, 1998, rééd. L’Action française, Perrin, coll. « Tempus », 2011 • Jacques Prévotat, « Action française », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 ; L’Action française, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 2004 • Jacques Prévotat, Michel Leymarie (dir.), Action française, culture, société, politique, Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2008.

ACTION FRANÇAISE (L’)


Organe quotidien du mouvement éponyme, qui succède à la Revue d’Action française, dirigé par la trinité composée de Charles Maurras*, du polémiste Léon Daudet et de l’historien Jacques Bainville, L’Action française mène avant la guerre d’inlassables et très violentes campagnes contre la IIIe République et le personnel parlementaire, exploitant à fond les scandales politiques et financiers et ne reculant jamais devant la calomnie, la diffamation et l’appel au meurtre : « Il ne faudra abattre physiquement M. Blum que le jour où sa politique nous aura amené la guerre impie qu’il rêve contre nos compagnons d’armes italiens », recommande ainsi Maurras, à propos des sanctions contre l’Italie fasciste (1936). Largement diffusée, tirant en moyenne de 50 000 à 100 000 exemplaires (avec des pointes à 200 000 exemplaires dans les périodes de crise grave), mais régulièrement déficitaire en raison de l’importance des services gratuits, l’AF est régulièrement renflouée par de généreux mécènes. Après la défaite, le journal se replie à Lyon (octobre 1940), où il continue de paraître jusqu’à la Libération. Elle apporte au régime de Vichy un appui indéfectible, appelle à combattre sans concessions les résistants, mais, fidèle à la germanophobie de son fondateur, s’abstient de prôner toute collaboration avec l’occupant. Jusqu’au bout, elle se donne comme devise la phrase du duc d’Orléans, ancien prétendant au trône : « Tout ce qui est national est nôtre. »
BIBL. Eugen Weber, L’Action française, Fayard, 1985 • François Huguenin, À l’école de l’Action française, un siècle de vie intellectuelle, JC Lattès, 1998, rééd. L’Action française, Perrin, coll. « Tempus », 2011.

ACTU


« Hebdomadaire 100 % d’actualités », paraissant le dimanche, diffusé en zone Sud, fondé à Marseille par Philibert Géraud, auteur d’Olive, ou l’École de la dictature (Éditions libres, 1933) et de Marseille (Éditions libres, juin 1939), ami de Simon Sabiani*, responsable du PPF marseillais et actionnaire du Comptoir financier français, avec l’appui de la Propaganda-Abteilung* et de l’ambassade d’Allemagne, contrôlé par le trust Hibbelen*. Le premier numéro, tiré à 100 000 exemplaires, sort le 3 mai 1942, non sans quelques difficultés dues aux tracasseries administratives et aux exigences de la censure de Vichy. Un an après, Géraud peut se prévaloir d’une diffusion de 350 000 exemplaires, d’une grande variété de rubriques, d’une illustration de qualité et d’une brillante équipe rédactionnelle (André Salmon, Robert Francis, Yves Florenne, Pierre Macaigne, Pierre Leprohon, Jean de La Hire*, Pierre Devaux, France Roche…). Ses thèmes de prédilection sont le combat des « troupes européennes » sur le front de l’Est et les « gars de la Relève* ». Soutien fidèle de Laval*, Actu se montre jusqu’au bout un partisan acharné de la collaboration avec l’occupant. Ainsi, le 2 juillet 1944, évoquant les maréchaux Rommel et von Rundstedt, il affirme que ces « deux hommes défendent l’Europe ». Le dernier numéro paraît le 13 août. En décembre 1944, les biens d’Actu, comme ceux de nombreux journaux de la Collaboration sont placés sous séquestre.
BIBL. Pierre-Marie Dioudonnat, L’Argent nazi à la conquête de la presse française, 1940-1944, Jean Picollec, 1981.

ACTUALITÉS CINÉMATOGRAPHIQUES


Dès l’été 1940, la propagande filmée devient une arme efficace et un enjeu de premier ordre à la fois pour les Allemands en zone Nord et pour le régime de Vichy en zone Sud. Tandis que les autorités d’occupation diffusent l’édition française des « Actualités mondiales » de la Deutsche Wochenschau, produites et montées à Berlin, le gouvernement de Vichy met sur pied des « Actualités françaises », après avoir obtenu l’accord des deux principaux programmes d’avant-guerre : Pathé-Journal et France-Actualités, désormais alliés au sein de France-Actualités-Pathé-Gaumont, groupe auquel est concédé le monopole de la production et de la distribution dans toute la zone Sud, sous le vigilant contrôle de Jean-Louis Tixier-Vignancour*, secrétaire adjoint à l’Information pour le cinéma et la radio. Une loi réglementant l’industrie cinématographique (26 octobre 1940) dispose que les actualités seront suivies d’un ou deux documentaires, d’un dessin animé et d’un grand film. Durant toute l’Occupation, les salles de cinéma attirent un public toujours plus nombreux, ce qui pose quelques problèmes aux autorités des deux zones : « Les réactions du public sont de plus en plus vives dans les salles de la zone occupée lors de la diffusion des Actualités mondiales : ricanements, éclats de rire, manifestations progaullistes, etc. Ces réactions sont prises très au sérieux par les autorités d’occupation car elles attestent l’échec du processus de séduction engagé. De son côté, France-Actualités-Pathé-Gaumont se trouve en manque de sujets » (Bertin-Maghit).
Dès novembre 1940, Français et Allemands signent un accord prévoyant l’échange de documents entre France-Actualités-Pathé-Gaumont et Actualités Mondiales. Cet accord présente pour les Allemands l’avantage d’élargir leur propagande à la zone Sud et pour les Français de Vichy de diffuser celle de la Révolution nationale* sur l’ensemble du territoire. « Du mois d’août 1940 à août 1944, 211 programmes d’actualités permettent de suivre les événements principaux ou d’importance secondaire en France ou à l’étranger. Chaque semaine, un programme différent et varié est diffusé » (Pevsner). Après le départ de Tixier-Vignancour (janvier 1941), un journal unique, baptisé France-Actualités, est créé ; il est dirigé par un Français, Henri Clerc*, et par un Allemand, Wilhelm Knoth (mai 1942). Mais la cohabitation se révèle rapidement impossible devant les exigences allemandes. Le départ d’Henri Clerc et la nomination de Philippe Henriot* au secrétariat d’État à l’Information (janvier 1944) achèvent de faire de France-Actualités un organe de la propagande nazie. « L’histoire des actualités apparaît, à bien des égards, comme un microcosme des relations franco-allemandes pendant la Deuxième Guerre mondiale » (Charrel).
BIBL. Max Pevsner, « Les Actualités cinématographiques de 1940 à 1944 », Revue d’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, n° 64, octobre 1966 • Marcel Huret, Ciné actualités : histoire de la presse filmée, 1895-1980, Paris, H. Veyrier, 1984 • James Charrel, « Entre pouvoir allemand et pouvoir français, les Actualités cinématographiques en France (1940-1944) », Sociétés et représentations, n° 12, 2001/2, • Jean-Pierre Bertin-Maghit, Les Documenteurs des années noires, Nouveau Monde éditions, 2004.

AFIP (AGENCE FRANÇAISE D’INFORMATION ET DE PRESSE)


Dès leur arrivée à Paris, les Allemands prennent le contrôle de l’agence Havas, place de la Bourse, et la transfèrent 91, Champs-Élysées, dans l’immeuble du Jour-L’Écho de Paris, en la rebaptisant Agence française d’information de presse. Sous la direction du lieutenant Henri Hermes, avec comme rédacteur en chef Jules Casadesus, l’AFIP est chargée de diffuser aux journaux de la zone Nord les dépêches émanant du Deutsche Nachrichten Burö (DNB) et de la Propaganda-Staffel*. Elle est ensuite dirigée par Jean Fontenoy*, tandis que son administration est confiée à la Société française d’information de presse, à capitaux en majorité allemands (SOFIP) : « C’est ainsi que la moitié de la France, de loin la plus peuplée, la plus active, la plus rayonnante et […] certainement la plus riche, fut […] soumise aux seules nouvelles de source allemande » (Quéval).
BIBL. Jean Quéval, Première page, cinquième colonne, Fayard, 1945 • Claude Lévy, « L’organisation de la propagande », Revue d’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, n° 64, octobre 1966 • Pierre-Marie Dioudonnat, L’Argent nazi à la conquête de la presse française, 1940-1944, Jean Picollec, 1981.

AFRIQUE FRANÇAISE DU NORD (AFN)


Après la défaite et l’armistice, en dépit des visées allemandes et italiennes sur le Maroc et la Tunisie, certains pensent qu’il est possible de poursuivre la résistance à l’occupation en Afrique du Nord. L’illusion est entretenue durant quelques jours par la volonté prêtée – notamment par le général de Gaulle – au général Charles Noguès*, ainsi qu’aux deux autres proconsuls d’AFN, Georges Le Beau (Algérie) et Marcel Peyrouton* (Tunisie), de poursuivre le combat aux côtés des Anglais. Le ralliement au maréchal Pétain* de Noguès, qui repousse la proposition de De Gaulle de prendre la tête de la résistance dans l’Empire et fait arrêter les députés qui ont pris place à bord du Massilia (24 juin 1940), montre que les trois territoires demeureront fidèles au Maréchal et à Vichy, d’autant plus qu’aucun signe ne montre que les populations, dans leur ensemble, désapprouvent cette décision. Le massacre des marins français à Mers el-Kébir (3 juillet 1940) ne peut que contribuer à ancrer l’opinion française d’AFN (à l’exception de quelques petits groupes de résistants algérois) dans une opposition résolue à l’Angleterre et à ses alliés gaullistes. Prévues par la convention d’armistice avec l’Italie, les commissions italiennes de contrôle en AFN sont chargées de contrôler la neutralisation et la démilitarisation des trois territoires et d’en référer à la commission d’armistice siégeant à Turin. En outre, le gouvernement de Vichy doit faire face à d’impérieuses exigences allemandes (huit aérodromes au Maroc, contrôle de la voie ferrée Tunis-Rabat et des ports), qui ne sont pas prévues par la convention d’armistice franco-allemande. Pétain refuse en arguant que, s’il cédait, il ne serait pas en mesure de « retenir l’Afrique du Nord sur le chemin de la dissidence » (18 juillet 1940). En fin de compte, les Allemands installeront progressivement des commissions de contrôle, mais laisseront le contrôle de l’AFN aux Italiens, en se réservant le Maroc (17 août 1940).
Le proconsulat de Weygand* et ses suites. L’envoi à Alger du général Weygand* comme délégué général en Afrique française (5 septembre 1940), précédant de peu la tentative anglo-gaulliste de s’emparer de l’AOF (21-22 septembre 1940), suscite la méfiance de Hitler, qui redoute que Weygand, qui n’a jamais caché sa germanophobie, entraîne l’AFN dans la dissidence. Cette crainte, s’ajoutant aux déboires italiens en Libye, le pousse à envoyer l’Afrikakorps à Tripoli (février 1941) et à dépêcher au Maroc le consul Theodor Auer, désigné comme le représentant politique et économique du Reich (décembre 1940). Il s’agit de la première étape vers un contrôle total du protectorat par l’Allemagne, assuré par une commission de 200 personnes, officiellement dénommée « Inspection du contrôle allemand en Afrique » (KIA). Dès ce moment, les Allemands et les Italiens se consacrent principalement à la recherche de renseignements, à l’infiltration économique dans le but de mettre la main sur des matériaux stratégiques et à une propagande discrète mais efficace auprès des indigènes, relayée par les dirigeants du Parti du peuple algérien (nationaliste). De toute évidence, l’Allemagne veut retrouver au Maroc l’influence qu’elle possédait au début du siècle, suscitant ainsi l’opposition de Noguès et de Weygand. Sa propagande s’exerce également dans les camps de prisonniers, où se trouvent 90 000 Nord-Africains, qui bénéficient d’un traitement de faveur.
Le proconsulat de Weygand est marqué par la stricte application des principes de la Révolution nationale* et des lois antisémites. Weygand ira jusqu’à créer un service spécial chargé de préparer l’exclusion des juifs d’Algérie de l’enseignement et des mouvements de jeunesse, l’aryanisation* des biens juifs et l’épuration du personnel administratif et militaire. Cette politique est désapprouvée par Noguès (que Weygand propose de remplacer par le général Alphonse Georges) et par l’amiral Jean-Pierre Estéva*, successeur de Peyrouton à Tunis, mais vivement appuyée par la Légion française des combattants*, qui possède une section dans chacun des trois territoires, par les Chantiers de la jeunesse* et par le Parti populaire français*, fortement implanté en Algérie, dont le responsable, Dominique Canavaggio, est très proche du gouverneur Yves Châtel*, successeur de l’amiral Jean-Marie Abrial*. Désireux de maintenir intacte la souveraineté française en AFN et hostile à Pierre Laval*, Weygand se rapproche des Américains, avec lesquels il établit une collaboration économique (accords Weygand-Murphy, 26 février 1941), contre la volonté de l’amiral Darlan*, qui vient d’accéder au pouvoir à Vichy. Il accepte en outre l’installation d’une douzaine de « vice-consuls » américains en AFN – en réalité des agents de renseignement, chargés de préparer le futur débarquement anglo-saxon. Dans le même temps, il s’efforce de limiter au maximum l’influence des commissions allemandes et italiennes.
Juin*, le continuateur. Si la mise à disposition de la base navale de Bizerte au profit des troupes allemandes en Afrique, dans le cadre des Protocoles de Paris*, est finalement écartée, en revanche le rappel en France de Weygand à la demande des Allemands (novembre 1941) laisse désormais les mains libres à Darlan pour le ravitaillement des forces de l’Axe en Libye par les navires français et pour la livraison aux Allemands et aux Italiens de véhicules, de canons de munitions et de carburant, et de vivres. Successeur militaire de Weygand, le général Alphonse Juin*, bien en cour à Vichy, se présente comme son continuateur, mais il donne des instructions secrètes pour mettre l’AFN en état de résister aux forces de l’Axe comme à toute tentative de débarquement allié, qu’il mettra en doute jusqu’au bout. Il s’efface ensuite devant l’amiral Darlan*, puis devant le général Giraud*, avant de rallier la France combattante et le général de Gaulle. « La politique de collaboration de Vichy n’a même pas l’excuse de contreparties substantielles, sauf la libération de prisonniers de guerre et donc de soldats potentiels. […] Alors que les difficultés économiques se posent avec une vive acuité du fait de la guerre et qu’elles entraînent l’inévitable rationnement des denrées essentielles à la vie quotidienne, les livraisons de vivres aux Italiens engendrent un vif mécontentement. Cette politique a pu apparaître aux populations musulmanes comme une lâcheté supplémentaire de la puissance politique de compromission du gouvernement de Vichy avec les puissances de l’Axe » (Levisse-Touzé).
BIBL. Albert Kammerer, Du débarquement africain au meurtre de Darlan, Flammarion, 1949 • Claude Paillat, L’Échiquier d’Alger, t. 1 : Avantage à Vichy (juin 1940-novembre 1942), Robert Laffont, 1966 • Michael R. Marrus, Robert O. Paxton, Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy 1981, nouvelle édition Le Livre de Poche, 2015 • Jean-Baptiste Duroselle, L’Abîme, 1939-1944, Imprimerie nationale, 1986, rééd. Seuil, coll. « Points », 1990 • Christine Levisse-Touzé, L’Afrique du Nord dans la guerre 1939-1945, Albin Michel, 1998 • José Aboulker, La Victoire du 8 novembre 1942, Le Félin, 2012.

AGRAIVES, Jean d’[Frédéric CAUSSE, dit] (1892-1951)


Né à Paris, auteur de romans pour la jeunesse, paraissant dans la Bibliothèque verte, et de romans populaires, il collabore à Radio-Paris* durant quelques mois – en signant des sketches antibritanniques et en animant l’émission de variétés « Au 31 du mois d’août » (octobre 1940-mai 1941) – et à L’Illustration*, avant de fonder deux maisons d’édition (Éditions Colbert, Éditions des Deux Sirènes), qui publient des romans d’aventures exaltant les valeurs de la Révolution nationale*. Il publie lui-même aux Éditions Colbert La Maison des sept sirènes (1941), Le Jardin au clair de lune (1942), Le Toubib aux yeux clairs (1944). Mis à l’index par le Comité national des écrivains (CNE), accusé d’avoir publié cinq traductions de l’allemand et un ouvrage collaborationniste, il est condamné à huit mois de prison et à cinq ans d’indignité nationale (juillet 1945), malgré des services rendus à la Résistance (il a employé des résistants, dont Jean Blanzat, l’un des fondateurs du CNE, et fourni du papier destiné à l’impression d’un journal clandestin).
BIBL. Bernard Le Nail, « Un grand romancier populaire d’origine bretonne, Jean d’Agraives (1892-1951) », Bulletin et mémoires de la société polymathique du Morbihan, t. CXXVII, 2001.

AIGLON (RETOUR DES CENDRES DE L’)


Dès les premiers mois de l’Occupation, Jacques Benoist-Méchin* suggère à Joachim von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères du Reich, que le retour à Paris des cendres du roi de Rome, « l’Aiglon », fils de Napoléon Ier, pourrait servir utilement la cause du rapprochement franco-allemand. Approuvée par Otto Abetz*, l’idée est ensuite reprise par Félicien Faillet, responsable des services photographiques et secrétaire de rédaction de L’Illustration*, qui suggère que ce transfert pourrait avoir lieu à l’occasion du centième anniversaire du retour des cendres de l’Empereur à Paris (15 décembre 1840). Elle est soumise aux autoritaires militaires d’occupation et Abetz charge Benoist-Méchin* de constituer un comité ad hoc. Entre-temps, Hitler fait sienne cette idée et Fernand de Brinon* en informe sans tarder Pierre Laval* (11 décembre 1940). Invité par une lettre personnelle du Führer à se rendre à Paris dans la soirée du 14 décembre, Pétain* remercie mais se montre peu enthousiaste à l’idée de quitter Vichy. Entretemps, la décision a été prise d’éliminer Laval, qui est démis de ses fonctions et arrêté au soir du 13 décembre. Vingt-quatre heures plus tard, un petit groupe de journalistes – parmi lesquels André Castelot*, qui donnera dans L’Illustration* un récit détaillé et lyrique de l’événement (21 décembre 1940) – et d’invités triés sur le volet (l’amiral Darlan*, le général Benoît-Léon Fornel de La Laurencie*, Marcel Déat*, Abel Bonnard*, Drieu la Rochelle*, Sacha Guitry*, Bernard Faÿ*, René Benjamin*) est convoqué à l’ambassade d’Allemagne. Abetz les informe de l’arrivée imminente des cendres de l’Aiglon, qui doivent rejoindre celles de son père sous la coupole des Invalides. « Cette cérémonie germano-romantique avait eu peu de spectateurs. […] Grelottant dans leurs manteaux serrés, se regardant presque tous en chiens de faïence, incertains qu’ils étaient des événements politiques, les protagonistes de la collaboration attendirent pendant plus d’une heure, tandis que d’une immense coupe suspendue sous le dôme, l’encens déversait sur eux ses flots parfumés » (Audiat). À 2 heures du matin, le 15 décembre, la cérémonie proprement dite est achevée. Elle se poursuivra le lendemain par une messe à l’église Saint-Louis, en présence du cardinal Emmanuel Suhard*, des membres de la famille impériale et de plusieurs descendants des maréchaux d’Empire. Le lendemain, le poète Maurice Rostand, fils de l’auteur de L’Aiglon, publie une ode en l’honneur du « premier prisonnier rendu » (Paris-Soir, 16 décembre 1940). Il n’est guère suivi. « Les dividendes que le vainqueur avait espéré retirer auprès de l’opinion s’avérèrent maigres. Les Parisiens, plongés dans la nuit et le froid, ne manifestèrent guère d’émotion et ne se firent pas les laudateurs de la générosité hitlérienne » (J.-P. Cointet). Un mot circula : « Ils nous prennent notre charbon et ils nous rendent des cendres ! »
BIBL. Pierre Audiat, Paris pendant la guerre, Hachette, 1946 • Jean-Paul Cointet, Paris 40-44, Perrin, 2001 • Georges Poisson, Le Retour des cendres de l’Aiglon, Nouveau Monde éditions, 2006 • Éric Alary, Nouvelle histoire de l’Occupation, Perrin, 2019.

AIMOT, Jean-Marie [dit J.-M. AIMOT] (1901-1968)


Critique littéraire, biographe, traducteur, il adhère au Parti populaire français* au début de l’Occupation. Il est le lauréat du prix des Deux-Magots (1941) pour son roman Nos mitrailleuses n’ont pas tiré (Fasquelle) relatant le désarroi et l’incompréhension des combattants de la « drôle de guerre » devant les atermoiements des chefs militaires. Il obtiendra également le prix Balzac pour son roman Raoul Champrond (Balzac, 1944). « Paré de son auréole de premier lauréat du prix Balzac, Aimot prend déjà une position ferme dans les gazettes en réclamant le retour au réel, le choix entre le pourrissement et la santé et l’implantation sur le sol de personnages vivant d’un métier et non de leurs écailles » (Le Boterf). Il est en outre l’auteur de biographies de l’actrice Lilian Harvey, du peintre Mané Katz et de l’explorateur Henry Morton Stanley. Après la guerre, il collabore à la revue de Maurice Bardèche* Défense de l’Occident.
BIBL. Hervé Le Boterf, La Vie parisienne sous l’Occupation, France-Empire, 1974.

AIR LIQUIDE (L’)


Créée à partir du procédé de liquéfaction de l’air mis au point par Georges Claude* (1902), la société L’Air liquide est présente dans une vingtaine de pays, où elle a implanté 200 usines, employant 12 000 salariés. Afin de préserver cet empire industriel sur lequel « le soleil ne se couche jamais », elle commence par envoyer aux États-Unis deux de ses directeurs (Pierre Philippon et Jean Brillé), chargés d’empêcher la mise sous séquestre de ses actifs américains. En France, où elle possède 70 usines d’oxygène ou d’acétylène, le P.-D.G., Paul Delorme, ne se fixe qu’un seul objectif : continuer à les faire fonctionner, quitte à les mettre au service de l’occupant, ce qui attirera sur elles les sabotages des résistants et les bombardements alliés. Cela dit, les commandes allemandes restent « très minoritaires au niveau du groupe dans son ensemble » (Rochebrune, Hazera), la majorité de la clientèle étant surtout française (hôpitaux, ateliers d’outillage agricole…) par le biais de l’Office central de répartition des produits industriels (OCRPI), mis en place par Jean Bichelonne* et contrôlé par les Allemands, dont le principal responsable est Jean Delorme, fils de Paul, directeur général du groupe. Menacée de nationalisation à la Libération, la société n’y échappe qu’à la suite de l’intervention de deux dirigeants, liés à la Résistance.
BIBL. Renaud de Rochebrune, Jean-Claude Hazera, Les Patrons sous l’Occupation, Odile Jacob, 1995 • Annie Lacroix-Riz, Industriels et banquiers sous l’Occupation, la collaboration économique avec le Reich et Vichy, Armand Colin, 1999.

AJALBERT, Jean (1863-1947)


Avocat, puis journaliste à La Justice de Clemenceau, proche des milieux anarchistes résolument engagé dans le camp dreyfusard, il est l’auteur de nombreux romans décadents et de récits sur les sujets les plus variés Conservateur du château de Malmaison, puis de la Manufacture nationale de tapisserie de Beauvais, il est élu à l’Académie Goncourt au fauteuil d’Octave Mirbeau (1917). « Après la défaite, l’anarchisant de l’autre siècle, replié à Nice, va associer sa voix aux injonctions au “retour à la terre” et au “redressement moral” en vue de la “rédemption de l’affreux passé vers l’avenir de grandeur spirituelle et morale intérieure, qui échappe à toutes forces étrangères”, avant de se rallier en 1942, alors qu’il approche de sa quatre-vingtième année, au Parti populaire française de Jacques Doriot » (Sapiro). Il collabore à Paris-Soir*, à L’Émancipation nationale* et à Germinal*, publie Ces phénomènes, artisans de l’Empire (Aubanel, 1941), signe en mars 1942 le « Manifeste des intellectuels français contre les crimes anglais » (en compagnie de Céline*, Drieu la Rochelle*, Brasillach*, Abel Bonnard* et Abel Hermant*) et fait partie du comité d’honneur de la Légion tricolore*. À la Libération, il est brièvement incarcéré à Fresnes. Il figure parmi les auteurs mis à l’index par le Comité national des écrivains et il est écarté de l’Académie Goncourt.
BIBL. Pierre Assouline, L’épuration des intellectuels, éditions Complexe, 1985 • Gisèle Sapiro, La Guerre des écrivains 1940-1953, Fayard, 1999 • Simon Epstein, Les Dreyfusards sous l’Occupation, Albin Michel, 2001.

ALAIN [Émile CHARTIER, dit] (1868-1951)


Professeur de philosophie, chroniqueur, essayiste, pacifiste et dreyfusard, célèbre pour ses « Propos du dimanche » publiés dans La Dépêche de Rouen avant 1914, il s’engage, à 46 ans, dans un régiment d’artillerie. Blessé, il est démobilisé (1917), rejoint les rangs du parti radical et devient l’une des grandes voix du pacifisme* et de l’antifascisme dans l’entre-deux-guerres : il est cofondateur du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (1934), signe l’appel « Paix immédiate » de l’anarchiste Louis Lecoin (1939), et, en accord avec ses anciens élèves Marcel Déat* et Paul Rives*, envisage avec faveur l’avènement d’un gouvernement pacifiste. « Pour ma part, écrit-il dans son Journal le 23 juillet 1940, j’espère que l’Allemand vaincra, car il ne faut pas que le genre de Gaulle l’emporte chez nous. Il est remarquable que la guerre revient à une guerre juive, c’est-à-dire à une guerre qui aura des milliards et aussi des Judas Macchabée. » Et le lendemain : « On voit s’avancer en bon ordre les idées hitlériennes qui ont su profondément travailler le sol européen. » Pendant l’Occupation, il signe des textes dans La Nouvelle Revue française* de Drieu la Rochelle* et adhère à la Ligue de la pensée française*. « Le plus charitable que l’on puisse dire d’Alain est qu’il est resté ambigu sous l’orage. On aurait pu le classer, sans trop risquer d’erreur, parmi les modérés de la Collaboration » (Epstein).
BIBL. Alain, Journal inédit 1937-1950, Les Équateurs, 2018 • André Sernin, Alain, un sage dans la cité, Robert Laffont, 1985 • Philippe Burrin, La Dérive fasciste, Doriot, Dat, Bergery, 1933-1945, Seuil, 1986 • Simon Epstein, Les Dreyfusards sous l’Occupation, Albin Michel, 2001 • Michel Onfray, Solstice d’hiver. Alain, les Juifs, Hitler et l’Occupation, L’Observatoire, 2018 • Roger-Pol Droit, « Alain, antisémite opiniâtre », Le Monde, 2 mars 2018 • Jacques de Saint-Victor, « Splendeur et misère d’un philosophe », Le Figaro, 15 mars 2018.

ALBERTINI, Georges (1911-1983)


D’origine sociale modeste, il est, avant la guerre, professeur d’histoire à Troyes et militant de la SFIO. Membre du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (1934), responsable de la CGT pour l’Aube (1936), pacifiste, très proche de Marcel Déat*, il accompagne l’ancien ministre de l’Air du Front populaire dans l’aventure du Rassemblement national populaire*, dont il devient secrétaire général (1942). Durant deux ans, il s’efforce d’améliorer l’image de Déat auprès des Allemands et celle du RNP dans les milieux ouvriers. Il joue également un rôle important dans la création du Front révolutionnaire national*. Par ailleurs, journaliste, il dirige Le National populaire et collabore à L’Atelier*, à L’Œuvre* et à l’hebdomadaire Le Rouge et le Bleu*. Il y prend régulièrement position pour une collaboration accrue avec l’occupant et pour l’aggravation de la persécution des juifs. Le 12 juillet 1942, il déclare ainsi lors du conseil national du RNP : « On peut être sûr que, demain, l’Allemagne victorieuse réglera le problème juif. Nous devons préparer l’opinion française aux solutions qui ne manqueront pas d’être prises pour résoudre ce problème. Ce pays n’est pas antisémite, voilà la vérité, et, comme ce pays n’est pas antisémite, il faut qu’il le devienne… » Directeur du cabinet de Déat, ministre du Travail (février-août 1944), il est arrêté (26 septembre 1944) et condamné à cinq ans de travaux forcés. Libéré (1948), il entre aussitôt à la Banque Worms* et crée, avec Boris Souvarine*, le Centre d’archives et de documentation (1949), qui publie le bulletin d’informations anticommuniste Est-Ouest. « Georges Albertini s’efforce ainsi de créer un réseau le plus étendu possible dans le but de brasser les informations générales et confidentielles sur les activités du communisme. […] Georges Albertini possède donc pour démarrer un solide réseau de collaborateurs et des aides financières patronales substantielles » (Charpier). En 1954, il fonde l’Institut international d’histoire sociale et de soviétologie, où se retrouvent plusieurs anciens collaborateurs, et joue un rôle d’éminence grise auprès d’Edgar Faure, président du Conseil, puis de Georges Pompidou, président de la République, et de Jacques Chirac, Premier ministre et fondateur du RPR.« Conseiller écouté d’hommes publics, de gauche comme de droite, cerveau et organisateur d’une nébuleuse anticommuniste au service de la guerre froide, découvreur de futurs espoirs de la droite politique puisés dans le vivier de l’activisme groupusculaire, Georges Albertini a joué un rôle souvent ignoré – ou passé sous silence – pendant plus de trois décennies » (Lévy). Il meurt des suites d’une opération.
BIBL. Claude Varennes [Georges Albertini], Le Destin de Marcel Déat, Paris, éditions Janmaray, 1948 • Gilbert Comte, « Georges Albertini dans les coulisses du pouvoir », Le Monde, 10 avril 1983 • Laurent Lemire, L’Homme de l’ombre, Georges Albertini, Balland, 1990 • Jean Lévy, Le Dossier Georges Albertini, une intelligence avec l’ennemi, L’Harmattan/Éditions du Pavillon, 1992 • Roland Gaucher et Philippe Randa, Les Réseaux de Georges Albertini, Paris, éditions Dualpha, 2007 • Pierre Rigoulot, Georges Albertini, socialiste, collaborateur, gaulliste, Perrin, 2012 • Frédéric Charpier, Les Valets de la guerre froide, comment la République a recyclé les collabos, François Bourin éditeur, 2013 • Christophe Bourseiller, Ombre invaincue, la survie de la Collaboration dans la France de l’après-guerre 1944-1954, Perrin, 2021.

ALERME, Michel (1878-1949)


Frère de l’acteur André Alerme, saint-cyrien (promotion de Bourbaki, 1897-1899), colonel, sous-chef du cabinet de Clemenceau en 1917, directeur de L’Écho national d’André Tardieu et de Radio-Magazine, chroniqueur militaire de L’Action française, il crée en 1937, avec Dominique Sordet*, l’agence Inter-France*, qu’il préside jusqu’en 1944. Auteur des Causes militaires de notre défaite (1941) et de Stratégie anglaise (1943), publiés par le Centre d’études d’Inter-France, il est également collaborateur de La Gerbe* et de Je suis partout*, administrateur-gérant du Petit Parisien* et directeur de Radio-Magazine, « l’hebdomadaire de l’élite des sans-filistes » auquel collaborent entre autres Lucien Rebatet*, Dominique Sordet*, Émile Vuillermoz* et Clément Vautel. Il est également membre du comité des Amis de la Waffen-SS française*, présidé par Paul Marion. À la Libération, mis à l’index par le Centre national des écrivains, il réussit à échapper aux poursuites. Il revient mourir à Paris cinq ans plus tard.
BIBL. Pierre-Marie Dioudonnat, Les 700 rédacteurs de « Je suis partout », 1930-1944, Paris, Sédopols, 1993 • Annie Lacroix-Riz, Les Élites françaises entre 1940 et 1944. De la collaboration avec l’Allemagne à l’alliance américaine, Armand Colin, 2016.

ALERTE (L’)


« Hebdomadaire de la Rénovation française », fondé à Nice en septembre 1940 par Léon Bailby*, il mène campagne contre les francs-maçons, les communistes et les juifs. Son premier rédacteur en chef est Pierre de Bénouville* (jusqu’à son départ pour l’Algérie, en janvier 1941) et il compte parmi ses collaborateurs Gabriel Hanotaux, Léon Daudet, Maurice Martin du Gard*, Henri Pourrat*, Claude Roy*, Kléber Haedens*, Joseph Darnand*, Pierre Gallet*, Robert Vallery-Radot*. Après avoir réaffirmé son soutien à la politique du maréchal Pétain après le débarquement allié en AFN, L’Alerte cesse de paraître à l’automne 1943. « Organe de propagande soumis à un régime autoritaire, L’Alerte est un exemple de l’échec d’uniformisation des consciences et sa diffusion diminue sensiblement sous l’occupation italienne » (Panicacci).
BIBL. Jean-Louis Panicacci, « La presse azuréenne de 1939 à 1945 », Nice historique, 1982, n° 2 • Marie Daunas, L’Alerte : chronique d’un pétainisme annoncé. Le régime de Vichy à travers l’hebdomadaire de la rénovation française, DEA d’études politiques, faculté de droit de Nice, 1990.

ALGARRON, André (1909-1980)


Journaliste, membre des Étudiants d’Action française, il entre au service politique du Petit Parisien* (1936), dont il devient le chef après l’armistice. Rédacteur en chef de ce quotidien (mars 1941), il adhère au Parti populaire français* (1942) et devient éditorialiste à Radio-Paris* (1943-1944). En août 1944, il se réfugie en Allemagne, où il dirige Radio-Patrie, un émetteur siégeant à Bad-Mergentheim et contrôlé par le PPF : « La permanente liaison établie entre le chef du parti et lui, les confidences qu’il recevait de Doriot*, celles qu’il lui faisait en retour, les contacts établis au nom de Radio-Patrie avec tel ou tel, tout cela grisait l’ancien journaliste parlementaire » (Hérold-Paquis*). Arrêté en mai 1945, il est condamné à mort par la cour de justice de la Seine (novembre 1946), puis gracié l’année suivante par le président Auriol, qui commue sa peine en prison à vie.
BIBL. Jean Hérold-Paquis, Désillusions… des illusions, Mémoires, Paris, Bourgoin, 1948 • Philippe Randa, Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000 • Jean-Paul Lefebvre-Filleau, Ces Français qui ont collaboré avec le IIIe Reich, Éditions du Rocher, 2017.

ALIBERT, Jacques (1914-2011)


Fils de Raphaël Alibert*, diplômé d’études supérieures de droit public et d’économie politique, docteur en droit, avocat, « poulain » d’Henry Lémery*, imprégné d’idées monarchistes et corporatistes, proche de Louis Salleron* et Jean de Fabrègues*, il entre au secrétariat particulier de son père après avoir été démobilisé (19 juillet-19 août 1940). Il est ensuite nommé secrétaire général du Var (30 octobre 1940), puis de la Savoie (30 septembre 1941), enfin sous-préfet de Figeac (février 1943) : « Il y a encore une France, des Français à nourrir, à remettre au travail », pense-t-il alors. Mis en disponibilité à la suite de la rafle de 140 personnes par la division Der Führer (mai 1944), arrêté (juin 1945), rapidement libéré (janvier 1946), mais contraint de quitter l’administration, inculpé d’atteinte à la sûreté de l’État, mais finalement innocenté (1947), il entre à la Banque internationale pour l’Afrique occidentale, dont il sera le secrétaire général, puis le directeur (1955-1976). Auteur de nombreux ouvrages sur l’Afrique noire, collaborateur de la revue Marchés tropicaux, il est élu à l’Académie des sciences d’outre-mer (1976). Il est en outre l’auteur d’essais sur deux théoriciens de la Contre-Révolution : Joseph de Maistre (1990) et Louis de Bonald (2001).
BIBL. Jacques Alibert, Treize années noires (1933-1946), 2001 • Pierre Rigoulot, Les Enfants de l’épuration, Plon, 1993 • Jérôme Cotillon (dir.), Raphaël Alibert, juriste engagé et homme d’influence à Vichy, Economica, 2009.

ALIBERT, Raphaël (1887-1963)


Professeur de droit administratif à l’École libre des sciences politiques, maître des requêtes au Conseil d’État, il démissionne pour rejoindre le Redressement français d’Ernest Mercier (1924). Membre de l’Action française*, « doctrinaire d’extrême droite, il en tient pour la monarchie » (Valode) et devient le précepteur du jeune comte de Paris* (1928). Membre du Comité technique de la réforme de l’État, créé en 1934 par le sénateur Jacques Bardoux*, il entre en relations avec le maréchal Pétain*, dont il devient le directeur du cabinet civil (19 mai 1940), puis le sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil (16 juin 1940). Immédiatement convaincu de la nécessité de collaborer avec les Allemands, il fait arrêter Georges Mandel et s’oppose au départ du gouvernement pour l’Afrique du Nord. Par ailleurs, avec Pierre Laval*, dont il est très proche, il rédige les textes constitutionnels qui vont abolir la République et instaurer l’État français. Les « actes constitutionnels » seront approuvés par l’Assemblée nationale réunie à Vichy (10 juillet 1940). Le surlendemain, il est nommé garde des Sceaux : « Son implication dans les importantes mesures législatives et les réformes incessantes de cette période le propulse sur le devant de la scène et l’implique au premier rang du travail gouvernemental. » (Vergez-Chaignon). Violemment hostile aux juifs et aux francs-maçons, il est, entre autres, l’instigateur de la loi relative à la déchéance de la nationalité des personnes ayant rejoint la « dissidence » [gaulliste] du 23 juillet 1940, de la loi contre les francs-maçons du 13 août 1940 et – mais dans une moindre mesure – du premier « statut des juifs » du 3 octobre 1940 (qui est principalement l’œuvre de Marcel Peyrouton*). L’œuvre de « régénération » dont il est le promoteur est interrompue par son éviction du gouvernement à l’instigation de l’amiral Darlan*, qui lui reproche sa germanophobie (27 janvier 1941). Il n’exercera ensuite aucune responsabilité au sein de l’État français, avec lequel, « écœuré », il prend dès lors ses distances. Jugé par contumace (il s’est réfugié dans un monastère cistercien) par la Haute Cour, convaincu d’avoir participé à « une entreprise de démoralisation de la nation française » (quoique reconnu innocent du grief d’intelligence avec l’ennemi et crédité d’un soutien apporté aux Alsaciens-Lorrains persécutés par les Allemands), il est condamné à mort (7 mars 1947). Amnistié (1959), il laisse le souvenir d’un homme qui « poursuit sans pitié ses adversaires et donne libre cours à ses obsessions répressives » (M. Cointet).
BIBL. Jean-Paul Cointet, Les Hommes de Vichy, l’illusion du pouvoir, Perrin, 1996 • Michèle Cointet, « Raphaël Alibert », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Bénédicte Vergez-Chaignon, Les Vichysto-résistants de 1940 à nos jours, Perrin, 2008 • Jérôme Cotillon (dir.), Raphaël Alibert, juriste engagé et homme d’influence à Vichy, actes du colloque organisé le 10 juin 2004 au Centre d’histoire de Sciences Po, Economica, 2009 • Philippe Valode, Les Hommes de Pétain, Nouveau Monde éditions, 2011 ; Le Livre noir de la Collaboration 1940-1944, Acropole, 2013 ; Le Destin des hommes de Pétain, Nouveau Monde éditions, 2014 • Jean-Paul Lefebvre-Filleau, Ces Français qui ont collaboré avec le IIIe Reich, Éditions du Rocher, 2017.

ALSACE-MOSELLE


Ancienne région du Saint Empire romain germanique, annexée par la France au XVIIIe siècle, comprenant les actuels départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l’Alsace-Moselle fut restituée à l’Empire allemand après la guerre de 1870, rebaptisée Reichsland Elsass-Lothringen, puis à nouveau rattachée à la France après la Grande Guerre. Après la défaite française (juin 1940), elle est annexée de facto au IIIe Reich (27 novembre 1940), mais séparément : l’Alsace, ou CdZ-Gebiet Elsass (« Territoire du chef de l’administration civile en Alsace »), est rattachée au Land de Bade et forme le Gau Baden-Elsass ; la Moselle, ou CdZ-Gebiet Lothringen, est rattachée au Gau Westmark, qui comprend par ailleurs la Sarre et le Palatinat. Partie intégrante du territoire allemand, l’Alsace-Moselle n’est donc pas un territoire occupé. Administrée par deux Gauleiters (préfets), Robert Wagner à Strasbourg et Josef Bürckel à Metz, elle fait l’objet d’une germanisation à outrance (Rückdeutchung), qui entraîne une répression sévère et l’embrigadement de jeunes Alsaciens-Lorrains dans le Reichsarbeitdienst (« Service du travail d’État »), la Hitlerjugend (« Jeunesse hitlérienne ») et la Wehrmacht (les « malgré-nous »*) et l’apparition d’une résistance locale (indépendante de la Résistance nationale française). Seule une minorité de la population se rallie au nazisme.
BIBL. Eberhard Jäckel, La France dans l’Europe de Hitler, préface d’Alfred Grosser, Fayard, 1968 • Lucien Sternberg, les Allemands en France, 1940-1944, Albin Michel, 1980 • Pierre Barral, « Alsace-Lorraine, trois départements sous la botte », in Jean-Pierre Azéma, François Bédarida (dir.), La France des années noires, t. I : De la défaite à Vichy, Seuil, 1993 • Pierre Rigoulot, « Alsace-Lorraine », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • Éric Alary et Bénédicte Vergez-Chaignon, Dictionnaire de la France sous l’Occupation, Larousse, 2011.

AMBASSADE d’ALLEMAGNE


Construit au XVIIIe siècle, l’hôtel de Beauharnais, situé 78, rue de Lille, est le siège de l’ambassade d’Allemagne à Paris (Deutsche Botschaft Paris) depuis 1871. Succédant à Johannes von Welczeck, qui avait été la cible de l’attentat perpétré par Herschel Grynszpan (7 novembre 1938), Otto Abetz* prend officiellement ses fonctions le 3 août 1940. Il les conservera jusqu’à la Libération et sera durant quatre ans l’un des principaux rouages de la Collaboration. L’ambassade abrite cinq sections : la section politique, dirigée par Abetz, plus particulièrement en charge des relations avec les partis collaborationnistes ; la section presse et radio, dirigée par Rudolf Rahn*, qui comprend également un service d’écoutes, et travaille en liaison avec l’Institut allemand* (elle distribuera plus de 17 millions de brochures de propagande et plus de 10 millions de tracts) ; la section d’information, chargée d’acheter du matériel photographique et cinématographique ; la section économique, qui travaille avec la Chambre de commerce allemande, rue de Presbourg ; la section consulaire, dirigée par Franz Quiring ; enfin la « mission spéciale », dirigée par Carltheo Zeitschell (un nazi fanatique qui prétendait être le fils naturel de l’empereur Guillaume II), chargée de la récupération des biens juifs pour le compte du maréchal Goering. Dépendant théoriquement du Militärbefehlshaber (Haut Commandement militaire en France), Abetz est flanqué de trois adjoints principaux : Rudolf Schleier*, consul général, puis ministre plénipotentiaire ; Ernst Achenbach* et Rudolf Rahn*. En dehors de ces activités politiques, économiques et administratives, l’ambassade d’Allemagne est le théâtre de nombreuses et brillantes réceptions mondaines et manifestations artistiques durant toute l’Occupation : « Aux réceptions de l’ambassade, la bonne grâce de l’accueil réchauffait un instant les salons Directoire, dissipait un siècle de mauvais souvenirs. Mais, même dans ce moment de luxe et de détente, la guerre restait sensible » (Alfred Fabre-Luce*, Journal de la France). Elle compte 600 fonctionnaires en 1940, mais un peu plus du tiers seulement trois ans plus tard, en raison des mutations croissantes sur le front de l’Est.
BIBL. Barbara Lambauer, Otto Abetz ou l’envers de la Collaboration, Fayard, 2001 • Cécile Desprairies, Ville lumière, années noires, les lieux du Paris de la Collaboration, Denoël, 2008 ; Paris dans la Collaboration, Seuil, 2009.

AMIRAUX DE VICHY (LES)


La Marine n’ayant pas vraiment pris part à la campagne de France conserve tout son prestige après la défaite. « Dès la signature de l’armistice, près de 70 % des officiers généraux de marine de première section se retrouvent non seulement à des postes emblématiques de l’État français, mais aussi à des postes plus secondaires. Quelle que soit la nature de ces fonctions, elles leur permettent, dans la plupart des cas, de se faire les hérauts de l’État français » (Girardin-Thibeaud). Auréolée de l’importance de la flotte militaire française, qui occupe le quatrième rang mondial et consciente que, dans la guerre qui n’a pas pris fin avec l’armistice, la Marine entend peser sur la politique du nouveau régime, où François Darlan* tient l’un des tout premiers rôles, avec, dans son sillage, les amiraux Jean Abrial*, Paul Auphan*, François Bard*, Henri Bléhaut*, Jean Fernet*, Jean de Laborde*, Maurice Le Luc*, Charles Platon*, Bourragué, Castex, Docteur, Duplat, Dupré, Ollive, Penfentenyo, sans oublier quelques grands proconsuls de l’Empire : Jean Decoux*, Jean-Pierre Estéva*, Georges Robert*, Fénart, Godefroy, Landriau… « Tous ces amiraux ont conscience de détenir le dernier atout français. Ils n’entendent pas s’en laisser déposséder, même par Pétain » (Valode). Cette abondance est parfois soulignée ironiquement par l’opinion qui voit dans le régime une nouvelle « SPA » – autrement dit : « Société protectrice des amiraux ». Seule exception notable à cette adhésion massive des amiraux à l’État français : Émile Muselier, qui rejoint le général de Gaulle dès la fin de juin 1940.
BIBL. Philippe Valode, Les Hommes de Pétain, Nouveau Monde éditions, 2011 • Odette Girardin-Thibeaud, Les Amiraux de Vichy, Nouveau Monde éditions, 2016.

AMIS DE LA WAFFEN-SS


Afin de renforcer les liens avec les volontaires français engagés dans la Waffen-SS sur le front de l’Est, et avec l’approbation de Himmler et de Karl Oberg, chef suprême de la SS et de la police pour la France, un comité des Amis de la Waffen est créé le 5 avril 1944. Placé sous la présidence de Paul Marion*, secrétaire d’État auprès du chef du gouvernement, il comprend notamment Marcel Déat*, Joseph Darnand*, Jacques Doriot*, François Chasseigne*, Dominique Sordet*, le colonel Alerme* et Jean Loustau*. Sa première réunion a lieu le 28 avril 1944 au siège de l’Ersatzkommando Frankreich der Waffen-SS à Paris, 24, avenue du Recteur-Poincaré (XVIe). Dans son discours inaugural, Paul Marion déclare : « Les Français ne savent rien de la Waffen-SS, sinon qu’elle a une très dure organisation de combat. On ignore sa doctrine et son idéal, qui est non seulement allemand, mais européen et humain. On ne sait pas qu’elle a voulu, en un monde moderne contaminé par l’individualisme, créer une sorte de grande chevalerie européenne. […] L’important, c’est que, dans cette grande chevalerie, la France ne soit pas absente » (Le Matin, 29 avril 1944). Son siège à Paris est celui de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme, 12, rue Auber.
BIBL. Pierre-Philippe Lambert et Gérard Le Marec, Les Français sous le casque allemand, Jacques Grancher, 2002.

AMOUROUX, Henri (1920-2007)


Collaborateur de l’agence de presse Opera Mundi avant 1939, puis de La Petite Gironde, quotidien bordelais favorable à la Révolution nationale*, il est requis par le Service du travail obligatoire* en Allemagne, où il reste cinq mois. Membre du réseau de résistance Jade-Amicol, il est blessé lors des combats pour la libération des poches allemandes de l’Atlantique, ce qui lui vaut de recevoir la croix de guerre. Mis en cause par un avocat de la partie civile lors du procès de Maurice Papon* – dont il prend la défense contre Robert O. Paxton* – pour ses liens supposés avec la Propaganda-Staffel* de Bordeaux, sans nier qu’il était alors « maréchaliste », il obtient réparation devant le tribunal de Paris (1997). Après la guerre, il fait l’essentiel de sa carrière à Sud-Ouest (1944-1974). Après avoir publié La Vie des Français sous l’Occupation (Fayard, 1961), il se lance dans une Grande Histoire de Français sous l’Occupation en neuf volumes (Robert Laffont, 1976-1991), suivie d’un dixième volume : La Page n’est pas encore tournée (1993), qui lui vaut d’être élu à l’Académie des sciences morales et politiques au fauteuil de Jacques Chastenet (1978). S’appuyant sur une solide documentation, « historien du juste milieu qui plaide les circonstances atténuantes » (Burrin), il se fait le chroniqueur minutieux du « peuple du désastre », devenu en quelques semaines « quarante millions de pétainistes » – titres des deux premiers volumes – en s’efforçant de ne jamais dévier de la méthode qu’il exposera dans la préface du neuvième volume (consacré aux « règlements de comptes » de la Libération) : « C’est à la recherche de la complexité qu’il faut aller ; c’est sur le secret des cœurs qu’il faut se pencher. » Fidèle à son ambition de brosser une fresque exhaustive, en se tenant à une certaine objectivité, il lui est néanmoins reproché de montrer trop d’indulgence pour le régime de Vichy et pour son chef : « En somme, Henri Amouroux ne dévie pas de son optique maréchaliste, bien que cette ligne ait été depuis longtemps enfoncée par les historiens. Son entreprise s’apparente plus à un combat idéologique qu’à la recherche sereine de la vérité » (L’Histoire, n° 175, mars 1994).
« Une lecture idéologisée ». Cette critique se trouve largement confirmée par les deux derniers ouvrages d’Amouroux, qui inaugurent une nouvelle série, interrompue par sa disparition, intitulée : Pour en finir avec Vichy (Robert Laffont). Dans le premier volume (Les Oublis de la mémoire, 1940, 1997), il trace un portrait flatteur du maréchal Pétain*, un « paysan », un « homme de la terre », qu’il montre dans sa propriété de Villeneuve-Loubet « s’intéressant à tout, s’occupant de tout avec une passion sans feinte », en butte à l’hostilité d’un jeune général, qualifié de « maître tacticien », voulant faire oublier qu’il a été le « suiveur » de Pétain, « qui, d’éclatante façon, avait protégé sa carrière », et qui s’était fait reconnaître par Winston Churchill comme le chef des Français libres, « avec tous les avantages que cela représente ». Dans le second volume (Les Racines des passions, 1940-1941, 2005), Amouroux part d’une réplique de François Mitterrand* au journaliste Georges-Marc Benamou (« Vous ne savez pas de quoi vous parlez, jeune homme ! ») et déroule, durant plus de 700 pages, une argumentation et un raisonnement qui lui tiennent profondément à cœur : Pétain, « le type même du Français » (selon un autre mot de Mitterrand) fut un « officier novateur » et un « maréchal prestigieux », avant d’être le « protecteur » de De Gaulle, qui n’eut de cesse de « briser l’image qu’en a le peuple français » et de « détruire la statue ». L’ouvrage s’achève par le rappel de la théorie des « deux cordes » ou de « l’épée et du bouclier », chère au colonel Rémy* et aux partisans de Vichy. « C’est sans doute la lecture idéologisée d’un homme qui a vécu cette période, qui a travaillé dans un journal vichyssois quand il avait vingt ans, qui est parti en Allemagne au titre de la Relève et a tenu à témoigner en faveur de Maurice Papon, ce qui était évidemment son droit » (Azéma).
BIBL. Henri Amouroux, La Grande Histoire des Français sous l’Occupation, rééd. Robert Laffont, coll. « Bouquins », quatre tomes, 1997-1998 ; La Grande Histoire des Français après l’Occupation, rééd. Robert Laffont, coll. « Bouquins », 1999 • Philippe Burrin, « Le phénomène Amouroux », L’Histoire, n° 123, juin 1989 • François Broche, Histoire des antigaullismes des origines à nos jours, Bartillat, 2007 • Jean-Pierre Azéma, Vichy-Paris, les Collaborations, André Versaille éditeur, 2012.

ANCIENS COMBATTANTS DE LA LVF


Créé par Eugène Deloncle*, le comité des Anciens Combattants de la Légion des volontaires français* (LVF), dont le siège se trouve 5, rue de Tilsitt à Paris, comprend à l’origine huit anciens du front de l’Est, dont Jean Fontenoy* et Jacques Corrèze* (avril 1942). Le secrétaire général du comité est Guy Servant, gendre de Deloncle, l’un des premiers engagés dans la LVF. L’Association issue de ce comité (février 1943), officiellement « apolitique » et « areligieuse », regroupe, sous la présidence de Fernand de Brinon*, tous les anciens démobilisés et réformés de la LVF dans le but d’en faire « la base de l’édifice anticommuniste français » (Le Petit Parisien, 20 avril 1943). Compromise dans l’assassinat de Maurice Sarraut, frère d’Albert Sarraut et propriétaire de La Dépêche du Midi, exécuté par l’un de ses membres, le milicien Maurice Dousset (décembre 1943), elle est transformée en amicale régimentaire (mars 1944), qui se donne pour but de « renforcer les liens d’amitié et de camaraderie qui unissent les anciens militaires et les militaires en activité de service ayant appartenu ou appartenant à la LVF dans le souvenir des efforts et des sacrifices consentis en commun au service de la France ».
BIBL. Pierre-Philippe Lambert, Gérard Le Marc, Les Français sous le casque allemand, Jacques Grancher, 1994 • Pierre Giolitto, Volontaires français sous l’uniforme allemand, Perrin, 1999.

ANDRÉ, Francis (1909-1946)


Ancien boxeur, reconverti dans le commerce des vins, surnommé « Gueule tordue » en raison de la paralysie d’un nerf facial qui l’avait doté d’un sinistre rictus, homme de main de Jacques Doriot*, il entre aux Groupes de protection* (GP), puis à l’Union nationale du travail et, après un séjour à la Légion des volontaires français*, devient chef d’un groupe d’une soixantaine de tortionnaires et d’indicateurs travaillant pour le chef du SD Klaus Barbie (mai 1942). « La bande du PPF était autorisée par ses protecteurs allemands à conserver tout l’argent et les biens qu’elle trouvait chez ses victimes » (Lottman). En novembre 1943, il crée, à la demande de Doriot, le Mouvement national antiterroriste (MNAT), qui se présente comme « un groupement ni inféodé à l’Allemagne, ni vendu au capitalisme juif anglo-américain, un groupement de Français qui veulent voir se relever la France ». Chargé de mettre fin à la Résistance grenobloise, il exécute une opération sanglante appelée « la Saint-Barthélemy des patriotes » (25-29 novembre 1943). Entouré de « sa bande d’escarpes et de leurs maîtresses couvertes de bijoux » (Brunet), il est ensuite muté à Lyon, où il s’installe 14 bis, avenue Leclerc, et où il poursuit ses exactions : « André et sa bande se livrent à des chantages sur des personnalités locales, des représailles après les actions du maquis, des arrestations, des pillages, toujours sous le couvert du MNAT » (Serre). La répression s’intensifie à partir de 1944 : « La violence exacerbée par l’absence d’État de droit permet à des individus de la bande ou du Parti de confondre zèle politique et intérêt personnel » (Altar, Le Mer). Chargé de la protection de Doriot et de Simon Sabiani* en Allemagne, il est arrêté par les troupes américaines, incarcéré à la prison de Montluc où il envoyait les résistants. Décrit par le procureur de la cour de justice de Lyon comme « un véritable monstre, une bête assoiffée de sang, la plus sinistre figure de la Gestapo lyonnaise », reconnu coupable de 120 exécutions, il est condamné à mort et fusillé avec quatre de ses adjoints au fort de la Duchère (9 mars 1946).
BIBL. Robert Serre, « Francis André, dit “Gueule tordue” », musée de la Résistance en ligne 1940-1945 • Gabriel Tardy, « La “Saint-Barthélemy grenobloise” », Historia, hors-série, n° 27, 1972 • Philippe Aziz, Histoire secrète de la Gestapo lyonnaise, 2 tomes, Famot, Genève, 1976 • Herbert Lottman, L’Épuration, 1943-1953, Fayard, 1986 • Jean-Paul Brunet, Jacques Doriot, Balland, 1986 • Marcel Ruby, Résistance et Contre-Résistance à Lyon et en Rhône-Alpes, Horvath, 1995 • Tal Bruttmann, La logique des bourreaux, 1943-1944, Hachette, 2003 • Gérard Chauvy, Lyon 1940-1947, Perrin 2004 • Jean-Paul Lefebvre-Filleau, Ces Français qui ont collaboré avec le IIIe Reich, Éditions du Rocher, 2017 • Sylvie Altar, Régis Le Mer, Le Spectre de la terreur, ces Français auxiliaires de la Gestapo, Paris, Éditions Tirésias-Michel Reynaud, 2020.

ANDREU, Pierre (1909-1987)


Journaliste, poète, biographe, d’abord membre de la Ligue d’action républicaine et socialiste, favorable au cartel des gauches, puis proche d’Emmanuel Mounier* et de Paul Marion*, il collabore à Esprit en 1934-1935, puis à Combat, mensuel dirigé par Jean de Fabrègues* et Thierry Maulnier*, où il écrit : « Nous nous sommes éveillés à la vie politique avec le mépris de M. Léon Blum » (juin 1936). Il adhère au Parti populaire français*, qu’il quitte au bout de cinq mois. Influencé par Nietzsche et par Georges Sorel, il fonde une petite revue, L’Assaut et rejoint les « non-conformistes des années 1930 » dans leur dénonciation de la droite parlementaire et de l’archaïsme de la gauche, proposant notamment de « dépasser la droite et la gauche dans une grande synthèse dialectique ». Entré à l’agence Havas* (1935), il est mobilisé (1939), fait prisonnier (1940). Libéré (décembre 1942), il réintègre l’agence Havas, collabore à la revue Idées*, où il publie des articles sur Drumont, Sorel, La Tour du Pin et Drieu la Rochelle*, et à l’organe de la Milice*, Combats*. Mis à l’index durant quelques mois par le CNE à la Libération, il sera alors « victime d’un oubli du réel » (J. Verdès-Leroux), en refusant de reconnaître qu’il s’était compromis par ses engagements des deux dernières années. Après la guerre, il se fait l’apologiste de Drieu, témoin et visionnaire (Grasset, 1952) et collabore à l’hebdomadaire néomaurrassien de Pierre Boutang La Nation française, tout en nouant des liens amicaux avec certains intellectuels de gauche (Pierre Vidal-Naquet) et en se réclamant de l’écologie politique. « Après avoir beaucoup hésité à le reconnaître et en avoir longtemps récusé le terme, concédera-t-il, […], j’étais devenu “fasciste”, fasciste comme les jeunes gens du cercle Proudhon : socialiste national » (Les Cahiers Georges Sorel, n° 1, 1983). Assistant à ses obsèques le 30 mars 1987, Jacques Julliard, alors éditorialiste au Nouvel Observateur, écrira : « La diversité de l’assistance reflétait très bien une longue vie aux engagements multiples reliés entre eux par les chaînes de l’exigence intellectuelle et de l’amitié » (Les Cahiers Georges Sorel, n° 5, 1987).
BIBL. Pierre Andreu, Le Rouge et le blanc : 1928-1944, La Table ronde, 1977 • Jean-Louis Loubet del Bayle, Les Non-conformistes des années 30, Seuil, 1969 • Jeannine Verdès-Leroux, Refus et violences, politique et littérature à l’extrême droite des années trente aux retombées de la Libération, Gallimard, 1996 • Michel Bergès, Vichy contre Mounier, les non-conformistes face aux années 40, Economica, 1997.

ANDRIVEAU, Robert (1897-1958)


Né à Charleville, vivant à Valenciennes, il tient la chronique « De ma province » dans Je suis partout (JSP) * (avril 1937-septembre 1939). Ancien combattant de la Grande Guerre, il est mobilisé en 1939 sur la ligne Maginot, où il reçoit le commandement d’un fort, d’où il enverra plusieurs articles sur la vie à l’armée à JSP (janvier-mai 1940). Fait prisonnier (mai 1940), libéré (août 1941), il est nommé délégué à la propagande du gouvernement de Vichy pour le Nord et continue à collaborer à JSP – chroniques, nouvelles, pièces de théâtre, dont l’une – en trois actes et un prologue, représentée au théâtre de l’Odéon – s’intitule Ce n’est plus le temps de rire (septembre 1942), tout en donnant des articles à Actu*. Après la guerre, il publiera un roman dont le héros est condamné à « vivre dans le gris, en attendant que ça finisse » : « Qu’avait-il fait ? Le saura-t-on jamais ? Ces temps d’après la guerre et de “Libération” ont enfermé dans le secret et l’ombre des hommes qui paraissent comme les autres. […] Quelle est leur faute ? Quels sont leurs crimes ? Quelle est leur honte ? On ne peut savoir. Et chaque année, ils s’enfoncent un peu plus dans le silence. Ils essayent de se refaire un autre visage, peut-être une autre âme, dans une autre vie » (Le Jour d’après, Nouvelles Éditions latines, 1953).
BIBL. Pierre-Marie Dioudonnat, Je suis partout, 1930-1944, les maurrassiens devant la tentation fasciste, La Table ronde, 1973 ; Les 700 rédacteurs de « Je suis partout », 1930-1944, Paris, Sédopols, 1993.

ANDURAIN, Marga d’[Marguerite CLÉRISSE, dite] (1893-1948)


Fille d’un magistrat de Bayonne, elle épouse à 17 ans un cousin, le comte Pierre d’Andurain, propriétaire de l’hôtel Zénobie à Palmyre (Syrie), un « hôtel mondain » où le couple s’installe (1925). « Sa vie dissolue ainsi que le nombre de ses amants, souvent des officiers français ou anglais, vaudront à Marga une solide réputation d’espionne, voire d’agent double, digne de Mata Hari » (Alliot). Après son divorce (1928), elle se convertit à l’islam et épouse un chamelier arabe, qui lui permettra d’entrer à La Mecque avant qu’elle s’en débarrasse, en l’empoisonnant, ce qui lui vaut d’être condamnée à mort, mais très vite acquittée (1933). Après un bref retour en France, elle s’installe au Liban, où elle se remarie avec Pierre d’Andurain (1936), qui est assassiné quelques mois plus tard (elle sera soupçonnée d’avoir commandité ce meurtre). Menant une vie mouvementée, fréquentant des milieux interlopes, renseignant les services britanniques en Palestine, elle finit par regagner la France (1940), s’installe d’abord à Nice, puis à Paris, où elle se lie avec un mage bulgare, qui organise chez lui des orgies et la présente à Henri Lafont* (1943). « Dès lors, protégée par la rue Lauriston, elle se lance dans les trafics les plus divers (tissus, pierres précieuses et même matières grasses), dénonce les riches Israélites qu’elle rencontre dans les cocktails, les thés et les soirées ; elle conquiert avec une étonnante adresse le Tout-Paris, qui lui ouvre ses portes les plus fermées » (Aziz). À la Libération, protégée par son fils résistant communiste (Jacques d’Andurain, responsable de Libération-Sud) et par Emmanuel d’Astier de La Vigerie, qui l’accueille à Alger, elle échappe aux poursuites, s’enfuit à Tanger, où elle s’acoquine avec un escroc allemand, qui l’aurait étranglée ou noyée au cours d’un voyage à bord de son yacht. Selon une autre version, elle aurait été assassinée par un serviteur allemand, ancien nazi, nommé Hans Abele, lui reprochant de monnayer le passage d’anciens nazis en Argentine (5 novembre 1948). Entre-temps, elle publie un récit rocambolesque relatant ses aventures en Arabie (Le Mari passeport, 1947). Selon Julie d’Andurain, sa petite-fille, professeur d’histoire du monde arabe à l’université de Lorraine, « au-delà de toutes les accusations dont elle fut l’objet – certaines fantaisistes et drôles, d’autres plus graves, mais toujours sans aucune preuve ni aucun fondement autre que la rumeur – Marga lutta toute sa vie au sein d’une société éminemment masculine, dirigée et conçue par et pour les hommes ».
BIBL. Philippe Aziz, Tu trahiras sans vergogne, Fayard, 1970 • Marie-Cécile de Taillac, Marga, comtesse de Palmyre, Belfond, 1999 • Hervé de Saint-Hilaire, « Marga d’Andurain, la Mata-Hari des sables », Le Figaro, 30 avril 1999 • Cyril Eder, Les Comtesses de la Gestapo, Grasset, 2006 • Jacques d’Andurain, Drôle de mère, In LibroVeritas, 2007 • Julie d’Andurain, « Marga d’Andurain (1893-1948), une Occidentale d’avant-garde en Orient », mémoire de maîtrise, Paris-I, 2012 ; Marga d’Andurain (1893-1948), une passion pour l’Orient, le Mari passeport, nouvelle édition annotée, Maisonneuve et Larose, 2019 • Patrice Sainguy, « Le crépuscule marocain d’une aventurière : l’assassinat de Marga d’Andurain à Tanger », Les Cahiers d’Afrique du Nord, n° 82, décembre 2015 • Élie Durel, Marga d’Andurain, l’incroyable destin d’une Basque, La Geste, 2018 • Pierre Brana et Joëlle Dusseau, Collaboratrices, 1940-1945. Histoire des femmes qui ont soutenu le régime de Vichy et l’occupant nazi, Perrin, 2024 • David Alliot, La Carlingue, la Gestapo française du 93, rue Lauriston, Tallandier, 2024.

ANGELI, Alexandre (1883-1962)


Ancien combattant de la Grande Guerre, préfet des Basses-Alpes, de l’Yonne, puis du Finistère dans les années 1930, il est nommé préfet régional de Lyon (en remplacement d’Émile Bollaert) à la suite d’une intervention de Pierre Laval* (1940). « Son aspect froid, désagréable, éloignait la sympathie. Il gardait toujours la mine sévère d’un inquisiteur. Il sera détesté des résistants en même temps que des Allemands qui le chasseront » (Amoretti). Il est en effet relevé de ses fonctions et mis à la retraite (janvier 1944), alors que les Allemands, qui le soupçonnent d’avoir des relations avec Alger, envisagent de l’arrêter. À la Libération, il est accusé d’avoir participé à la chasse aux résistants et aux réfractaires du STO* dans le Rhône, et d’avoir ordonné l’internement de 84 enfants juifs à Vénissieux, dont il a exigé la livraison par le cardinal Gerlier*, qui les protégeait (août 1942), ce qui lui vaut d’être condamné à mort par la cour de justice de Lyon (décembre 1944). Après avoir obtenu la révision de ce premier procès, il est jugé à nouveau par la cour de justice de la Seine, qui le condamne à quatre ans de prison et à 120 000 francs d’amende (mai 1946).
BIBL. Henri Amoretti, Lyon capitale 1940-1944, France-Empire, 1964 • Robert Aron, « Les deux procès du préfet Angéli », Historama, n° 235, juin 1971 • Marc Olivier Baruch, Servir l’État français, l’administration en France de 1940 à 1944, Fayard, 1997 • Jean-Paul Lefebvre-Filleau, Ces Français qui ont collaboré avec le IIIe Reich, Éditions du Rocher, 2017.

ANGLOPHOBIE


Contrairement à une idée reçue, le gouvernement de Vichy entend maintenir coûte que coûte les bonnes relations avec Londres et le maréchal Pétain* se montrera jusqu’au bout opposé à tout engagement de la France dans un conflit avec la Grande-Bretagne. Cette intention survit au ressentiment né du désengagement anglais à l’issue de la campagne de France (notamment lors de l’évacuation des troupes à Dunkerque), au blocus de l’Europe décidé par Londres après l’armistice, au massacre des marins français par la flotte britannique à Mers el-Kébir (qui entraîne la rupture des relations diplomatiques mais le maintien de relations consulaires et économiques), à la tentative anglo-gaulliste de s’emparer de Dakar (septembre 1940) et au soutien apporté par le gouvernement britannique à la France libre. Tandis que des négociations officieuses se déroulent en coulisses – la plus sérieuse est celle menée par Jacques Chevalier*, par l’intermédiaire de l’ambassadeur du Canada Pierre Dupuy, avec lord Halifax, chef du Foreign Office, approuvée par le Maréchal et par l’amiral Paul Auphan*, (décembre 1940) – le renvoi de Pierre Laval* (13 décembre 1940) amène au pouvoir l’amiral Darlan* (février 1941), dont l’anglophobie est notoire, à l’image de celle, traditionnelle, de la Marine française, et qui ne cache pas sa conviction que l’Allemagne gagnera la guerre et établira un « nouvel ordre » en Europe.
Les « protocoles de Paris* » (mai 1941), l’intervention anglo-gaulliste en Syrie (juin 1941), la propagande collaborationniste, qui dénonce les bombardements anglais et fait de la City de Londres le haut-lieu de la « juiverie internationale », le retour au pouvoir de Pierre Laval* (avril 1942), renforcent la conviction que « l’Angleterre, comme Carthage, sera détruite », selon le célèbre leitmotiv radiophonique de Jean Hérold-Paquis*. « La guerre se prolongeant, l’anglophobie ne cessa donc d’augmenter, et cela alors même que les sentiments germanophobes reprenaient cours » (Paxton). En faisant ses adieux aux officiers rapatriés de l’armée du Levant, à Arles, le général Henri Dentz* déclare : « Quant aux Britanniques, vous avez retrouvé en eux nos ennemis séculaires, qui ne pensent qu’à trouver, à la paix, la France sans marine, sans colonies, sans tradition militaire. […] La paix à laquelle ils peuvent prétendre n’est qu’une paix de lassitude et de compromis, nous ramenant tout ce dont nous avons failli mourir : la politique démocratico-maçonne et la finance judéo-saxonne. » L’anglophobie se nourrit, en outre, des convoitises britanniques sur l’Empire colonial français : « La dénonciation de la Grande-Bretagne expansionniste et “voleuse de terres” s’installe dans un contexte hautement favorable. Les colonies, et notamment l’Afrique française équatoriale, sont un enjeu d’importance pour les Alliés » (Passera). Enfin, les bombardements anglo-saxons sur la France à partir du printemps 1942 sont dénoncés avec virulence par le gouvernement de Vichy et contribuent à dresser l’opinion contre la Grande-Bretagne. « Par bonheur, la volonté d’éviter un heurt fratricide a prévalu. […] Les circonstances ont contribué à imposer la prudence. C’est une question de savoir si, du côté de Vichy, les activistes n’ont pas plus cédé à l’impuissance qu’aux manifestations du sentiment profond de l’âme nationale, pourtant si décidé en faveur de l’Angleterre, au moins en France occupée, dès l’automne 1940 » (Latreille).
BIBL. André Latreille, « Vichy et Londres (juin-décembre 1940) », Le Monde, 16 décembre 1949 • Jean-Baptiste Duroselle, Histoire des relations diplomatiques de 1919 à nos jours, Dalloz, 1985 ; L’Abîme 1939-1944, Imprimerie nationale, 1986 • Robert O. Paxton, L’Armée de Vichy, le corps des officiers français, 1940-1944, Tallandier, 2004 • Françoise Passera, « La propagande anti-britannique en France pendant l’Occupation », Revue LISA, vol. 6, n° 1/2008.

ANNET, Armand (1888-1973)


Commis des services civils en AEF, blessé lors de la campagne contre les troupes allemandes du Cameroun (1914), il est nommé chef du cabinet du gouverneur du Moyen-Congo (1917), puis du commissaire de la République au Cameroun (1920), enfin directeur du cabinet du gouverneur général de l’AOF (1927). Gouverneur de la côte française des Somalis (1935), puis du Dahomey (1938), il est d’abord partisan de poursuivre les hostilités contre l’Allemagne, avant de se rallier au gouvernement de Vichy, qui le nomme commissaire de la République au Cameroun (août 1940), puis gouverneur général de Madagascar, en remplacement de Léon Cayla* (décembre 1940). En mai 1942, il s’oppose vigoureusement au débarquement des troupes britanniques et refuse de négocier un armistice durant plusieurs mois. Il ne s’y résignera que six mois plus tard (novembre 1942). D’abord envoyé en résidence surveillée en Afrique du Sud, il est ensuite transféré à Casablanca (octobre 1944), puis écroué à Fresnes (juillet 1945). La Haute Cour de justice le condamne à la dégradation nationale à vie (mars 1947), peine ramenée à cinq ans (juillet 1949). Il est ensuite amnistié (1954).
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ANOUILH, Jean (1910-1987)


Fils d’un tailleur et d’une mère professeur de piano, il acquiert très tôt le goût du théâtre et devient le secrétaire de Louis Jouvet (1929-1930), qu’il quitte pour faire représenter sa première pièce, L’Hermine, écrite en collaboration avec Jean Aurenche (1932). C’est le point de départ d’une brillante carrière d’auteur dramatique, qui lui vaudra une réputation mondiale. En 1937, il remporte un grand succès en faisant monter par Georges Pitoëff Le Voyageur sans bagage (dont il tirera lui-même un film, sorti en 1944, avec Pierre Fresnay* dans le rôle-titre). L’année suivante, il se lie avec Robert Brasillach*. En 1940, il ne s’engage dans aucun camp, mais, l’année suivante, publie en feuilleton dans Je suis partout* Léocadia, pièce écrite en 1939, contenant une charge virulente contre les francs-maçons ; elle lui vaut les vibrants éloges de Lucien Rebatet* (Le Cri du peuple, 20 février 1941) et d’Alain Laubreaux*, qui voit en lui « le premier auteur dramatique du moment » (Je suis partout, 14 février 1941). Se revendiquant comme « anarchiste de droite », il demeure cependant éloigné de tout antisémitisme : en 1942, il recueille ainsi chez lui l’épouse juive du metteur en scène André Barsacq et l’aide à se réfugier en zone non encore occupée.
« Pour Jean Anouilh, l’Occupation fut une période de succès sans nuages » (Riding). Il fait jouer trois pièces : Eurydice, Le Rendez-vous de Senlis (1942) et surtout Antigone (février 1944), dont il assurera ensuite qu’elle lui avait été inspirée par la fameuse « Affiche rouge » placardée sur les murs de Paris. Renouvelant, dans un style moderne et poétique, le vieux conflit entre la raison d’État et la résistance à la tyrannie, Anouilh réhabilite Créon, semblant ainsi prendre parti pour l’ordre vichyste, ce qui permet à Rebatet de le classer parmi « les écrivains ralliés à l’ordre nouveau ou qui ne dédaignent pas de collaborer à sa presse » (Je suis partout, 10 mars 1944). À la Libération, qu’il brocarde durement dans Pauvre Bitos ou le dîner de têtes (1956) et dans La Foire d’empoigne (1962), il n’est l’objet d’aucune poursuite mais fait activement campagne pour tenter de sauver Brasillach du poteau d’exécution. Après 1958, il montre une hostilité sans nuance envers le général de Gaulle (il est le seul écrivain à faire partie du comité d’honneur du Cercle Bastien-Thiry, chargé de défendre la mémoire du chef du commando du Petit-Clamart). Son Théâtre a été publié en deux volumes dans la Bibliothèque de la Pléiade (Gallimard).
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ANTHOLOGIE DE LA NOUVELLE EUROPE


En 1940, Alfred Fabre-Luce* a 41 ans. Journaliste et chroniqueur politique engagé à droite, partisan de l’armistice, il soutient sans réserve la politique du maréchal Pétain* et commence à tenir un Journal de la France*. Dans le même temps, il entreprend de dresser un « bilan intellectuel », fondé sur une confrontation entre les grands ouvrages de la pensée européenne et de la pensée française. Ce projet verra le jour deux ans plus tard avec la publication de l’Anthologie de la Nouvelle Europe (Plon, 1942). « La France, écrit-il dans sa présentation, n’avait pas seulement succombé sous le poids des chars et des avions. Cette puissance matérielle était une émanation de la puissance spirituelle qu’Adolf Hitler avait su dégager de son pays humilié et meurtri. Mais lui-même se reconnaissait des inspirateurs et se rattachait à une des lignées de la pensée allemande. Je me promis de remonter à ces sources. » Il ne se contente pas de citer les plus connues (Goethe, Clausewitz, Nietzsche, Wagner, Spengler, Van der Bruck…), il révèle également au public français d’autres auteurs allemands moins célèbres (Paul Ernst, Haushofer, Kolbenheyer, Winnig, Diesel…) mais tous appelés à jouer un rôle dans le dialogue imaginé par l’auteur « entre antisémites ou anti-anglais d’Allemagne et de France » : « Sur des sujets essentiels, les points de vue se rencontraient ou se complétaient à merveille. Quant aux divergences, elles étaient si riches de sens que je ne souhaitais pas les réduire. Ce que je voyais naître sous mes yeux, dans sa solidarité et sa diversité, c’était l’Europe elle-même. »
« Le culte de la force ». À l’appui de sa démonstration, il convoque quatre penseurs et historiens français du XIXe siècle, en qui il voit des précurseurs du national-socialisme (Renan, Proudhon, Michelet, Quinet), plusieurs auteurs du XXe siècle (Maurras*, Valéry, Barrès, Péguy, Quinton), et aussi deux grands méconnus, Gobineau et Sorel, exerçant depuis peu « une singulière influence, par l’intermédiaire de leurs illustres disciples : Adolf Hitler et Benito Mussolini ». Tous lui apparaissent comme des « reconstructeurs de l’Europe » ; tous ont en commun le même souci de « réalisme » : « Ayant reconnu le primat de la force, ils tendent à l’adorer. Est-ce là une affreuse idolâtrie ? Non, car en même temps qu’on lui accorde les privilèges des dieux on lui impose leurs servitudes. Le culte de la Force implique une conception des devoirs de la Force. » Plusieurs auteurs français partageant ces idées sont également cités, à commencer par Marcel Déat*, Abel Bonnard* et Drieu la Rochelle*, ainsi que Jacques Benoist-Méchin*, Paul Morand*, Jacques Chardonne*, Henry de Montherlant*, Thierry Maulnier* – et aussi, ce qui est plus inattendu, Gide, Bergson, Jean Rostand et Paul Nizan. Précédée d’une longue présentation – plaidoyer argumenté pour la « révolution nationale » initiée par Hitler – divisée en dix chapitres (Réalisme, Respect de la Force et aristocratisme, Politique biologique, Critique de la démocratie, Vers une religion nouvelle, Socialisme antimarxiste, Révolution nationale, la guerre de 14 et ses suites, la « Collaboration » de 1940, l’Europe), cette anthologie apparaît comme un véritable manuel de « la nouvelle pensée européenne », façonnée et dominée par l’Allemagne nazie.
ANTICOMMUNISME


À la déclaration de guerre, l’approbation du pacte germano-soviétique (août 1939) entraîne la mise hors la loi du Parti communiste* (26 septembre 1939), l’emprisonnement des parlementaires communistes (octobre 1939) et l’internement de centaines de militants. Après la défaite, le gouvernement de Vichy est d’autant moins enclin à revenir sur cette double décision d’Édouard Daladier que les dirigeants du PC clandestin n’hésitent pas à prendre contact avec les autorités d’occupation à Paris pour obtenir la reparution de L’Humanité, également interdite.
Les communistes entre Résistance et Collaboration. Jusqu’à l’attaque de l’Union soviétique par Hitler (juin 1941), le PCF n’entre pas officiellement en résistance ; seuls quelques dirigeants (Charles Tillon, Benoît Frachon, Auguste Lecœur) s’engagent dans ce combat. La ligne officielle du PC clandestin est la neutralité à l’égard de l’occupant et du nouveau régime. En revanche, les « laquais du capitalisme anglo-saxon » (Blum, Daladier, de Gaulle) sont violemment pris à partie. De Vichy, les dirigeants communistes attendent surtout la libération des parlementaires emprisonnés, le jugement des « responsables des désastres de la France » et qu’il remette « la France au travail ». Par ailleurs, plusieurs dirigeants et de nombreux élus locaux se rallient à la Révolution nationale* et basculent dans la Collaboration (Marcel Capron*, Marcel Gitton*). Cette évolution et les réserves de l’occupant jusqu’au printemps 1941 expliquent que l’anticommunisme, qui anime pourtant la plupart des dirigeants de Vichy, est surtout pratiqué en zone Sud. Tout change après l’attaque allemande contre l’URSS (juin 1941). Solidaires de cette dernière, les communistes français demeurés fidèles au parti et à son idéologie rejoignent désormais les adversaires du régime de Vichy. Et les plus violents sont souvent les anciens communistes ralliés au fascisme, à l’exemple de Jacques Doriot*, qui a longtemps été le dauphin de Maurice Thorez avant de fonder le Parti populaire français* (1938).
La répression des « terroristes » communistes. Ce virage entraîne une aggravation de la répression anticommuniste ordonnée par l’amiral Darlan* et confiée au garde des Sceaux, Joseph Barthélemy*, et au nouveau ministre de l’Intérieur, Pierre Pucheu*. Celui-ci commence par désigner aux Allemands les otages à fusiller parmi les communistes, de préférence aux « bons Français » – ce qui lui vaut d’être pris à partie par Lucien Romier* en plein Conseil des ministres. Puis, répondant à une exigence allemande, il prend l’initiative de créer les « Sections spéciales* », tribunaux d’exception qui condamnent à mort sans appel les « terroristes » communistes. Il crée le Service de police anticommuniste (SPAC), chargé de « lutter contre l’activité communiste et de recueillir des informations sur le mouvement » dans les deux zones (arrêté du 6 octobre 1941 portant création du SPAC). Après l’arrivée de René Bousquet* au secrétariat général de la Police, le SPAC est absorbé par la police régulière et rebaptisé « Service de répression des menées antinationales » (SRMAN).
Par ailleurs, Pucheu réactive les « Brigades spéciales* », créées à la fin de la « drôle de guerre » et désormais confiées au commissaire Fernand David*, qui se montre d’une redoutable efficacité contre les communistes (août 1941). Dans le même temps, les procédures judiciaires se renforcent : à la demande de l’amiral Darlan*, les peines contre les communistes sont sensiblement aggravées, notamment par le truchement de « sections spéciales* » auprès des tribunaux militaires, chargées de juger « toutes infractions pénales, quelles qu’elles soient, commises dans une intention d’activité communiste ou anarchiste » (loi du 14 août 1941). En outre, un « tribunal d’État » est créé pour juger les dirigeants du Parti communiste clandestin (7 septembre 1941). Approuvée et appuyée par les autorités policières allemandes, la répression des activités communistes entraîne des arrestations massives parmi les troupes de « l’armée du désordre », selon un mot de Pierre Laval*, qui l’aggrave encore en promulguant une nouvelle loi visant « les flagrants délits de terrorisme » (janvier 1944), instituant des « cours martiales » et des « cours mobiles », dont la mission était d’envoyer immédiatement au poteau d’exécution les individus qui lui sont présentés. Le lourd tribut payé par la Résistance communiste à la lutte contre l’occupant lui permettra de faire oublier l’attitude du Parti communiste jusqu’à la rupture du pacte germano-soviétique et d’acquérir à la Libération une « nouvelle légitimité nationale » (Courtois).
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ANTIGAULLISME


Après avoir vu sa promotion au grade de général de brigade à titre temporaire annulée sur ordre du général Weygand* (22 juin 1940) et avoir été condamné à quatre ans de prison, pour « refus d’obéissance et provocation de militaires à la désobéissance », par le tribunal militaire de Toulouse (4 juillet 1940), Charles de Gaulle est condamné à mort par contumace, pour « intelligences avec une puissance étrangère », « atteinte à la sûreté extérieure de l’État » et « désertion à l’étranger en temps de guerre », par le tribunal militaire de Clermont-Ferrand (3 août 1940). Dès l’origine, l’antigaullisme rassemble collaborateurs venus de la droite (Joseph Barthélemy*, Yves Bouthillier*, François Lehideux*) et de la gauche (Marcel Déat*, Pierre Laval*, Jacques Doriot*).
« Un mercenaire ambitieux ». Considéré dès les débuts de la France libre comme un rebelle, un déserteur et un traître à la solde de l’Angleterre, de Gaulle restera jusqu’à la fin de l’Occupation l’une des principales cibles de la propagande vichyste, avec les juifs, les francs-maçons et les communistes. Cette propagande s’appuie d’abord sur le massacre des marins français de Mers el-Kébir (juillet 1940) imputé à la fois aux Anglais et à de Gaulle, qui s’est mis « aux ordres des Anglais » (Darlan*) et que le maréchal Pétain* soupçonne d’avoir été « l’instigateur de cet extraordinaire attentat » (Bouthillier). Par la suite et au fur et à mesure que l’Empire entre en dissidence, le Maréchal ne manque pas de qualifier son ancien subordonné de « serpent que j’ai réchauffé dans mon sein » (vice-amiral Fernet*). « Agent de l’Angleterre », de Gaulle est également un « briseur de l’unité française ». Son échec devant Dakar (septembre 1940) incite à « ne pas donner trop d’importance aux gaullistes », comme le recommande Jacques Doriot*. De Gaulle n’est, en fin de compte, qu’un « mercenaire ambitieux » (La Gerbe*, 3 octobre 1940), « hybride étrange, demi-soldat, demi-parlementaire… la pire espèce d’homme » (Au Pilori*). Après le ralliement du Gabon (9 novembre 1940), Henri Béraud* s’en prend au « Scapin du micro » et aux « traîtrophiles » qui le suivent, parmi lesquels il distingue les juifs (« les plus actifs »), les « snobs », les « logeards » (les francs-maçons), les agents de l’Intelligence Service, les « politiciens déçus » (« les plus bêtes »), les « prébendiers de la Sociale », mais aussi les « braves gens qui se sont laissé piper par ce charlatan funèbre » (Henri Béraud*, Sans haine et sans crainte).
« Le général Micro, fourrier des juifs ! ». L’argumentaire antigaulliste fait l’objet d’une note d’orientation officielle, intitulée « La vérité sur de Gaulle et le gaullisme », destinée aux émissions de radio (mars 1941). Derrière le général « orgueilleux », « fuyard », dispensant les livres sterling, les galons et les « promesses fallacieuses », se presse une troupe hétéroclite de dissidents comprenant certes des « militaires courageux, mais mal informés », mais surtout des juifs, des francs-maçons, des « politiciens déserteurs », des « journalistes sans courage » qui ont trouvé refuge à New York. Mais, après neuf mois d’existence, « le gaullisme odieux et criminel est en décroissance ». Tandis que Doriot s’indigne que l’on n’ait pas encore récupéré « les parties de notre empire que le pantin de Gaulle nous a ravies » (25 mai 1941), l’intervention anglo-gaulliste au Levant se prépare. Son succès suscite de violentes réactions : « Le gaullisme, c’est l’anti-France » (Le Franciste, août 1941). Au même moment, une affiche de Franchot, éditée par l’Institut d’études des questions juives*, enfonce le clou. Elle représente « le vrai visage de la “France libre” » : de Gaulle se cache si bien derrière un micro qu’il est impossible de distinguer son visage. Il est entouré de quelques juifs connus et un slogan s’étale en grosses capitales rouges : « Le général Micro, fourrier des Juifs ! » Gaullistes et juifs sont associés dans la même aversion ; ce sont des déracinés, des apatrides, condamnés à nomadiser de concert avec leurs complices en malfaisance : francs-maçons et communistes. « Marionnette dans les mains des ploutocrates judéo-britanniques » (André Chaumet*), de Gaulle doit désormais être appelé « de Galilée » Dans son savant Traité d’onomastique juive (1943), Armand Bernardini* rappelle que de Gaulle vient de l’hébreu Dogol (qui signifie « il se glorifie »). Un tract du secrétariat général à l’Information épingle de Gaulle et ses généraux (Catroux, Larminat, Legentilhomme) : « Leur victoire serait celle de la finance anglaise, des Juifs, des maçons, du bolchevisme, avec ses horreurs » (1942).
Une maladie mentale : la « dingaullite ». Le débarquement en AFN est l’occasion pour Georges Suarez* de rappeler que « sa maigre troupe n’est guère plus qu’un ramassis de Juifs, de francs-maçons et de parlementaires déchus » (Aujourd’hui, 8 janvier 1943), tandis que Jacques Barthaud, éditorialiste à Radio-Paris*, décrit les « singuliers nationalistes » qui entourent de Gaulle : « Nez en forme de tubercules, oreilles décollées, cheveux moutonneux, pieds plats […]. Mais parbleu, ce sont nos bons youtres en rupture de ghettos » (28 mars 1943). Le ralliement des communistes à la France libre (janvier 1943) donne à l’antigaullisme un nouvel argument : « Ce sont maintenant les communistes qui commandent à Alger », révèle Robert Bobin (La France socialiste, 8 novembre 1942). Quelques mois plus tard, Guy Crouzet* affirme l’imminence de la création d’une « République indépendante soviétique en AFN » (Les Nouveaux Temps*). Plus nuancé, Georges Suarez* explique : « La victoire du gaullisme en AFN c’est donc à la fois celle des Soviets, qui ont inventé le Front populaire, celle de l’Angleterre, qui l’a favorisée et entretenue, et celle des Juifs qui en ont vécu » (Aujourd’hui, 9 juin 1943). Diagnostic confirmé par Pierre Pucheu*, qui, alors en résidence surveillée au Maroc, écrit dans son Journal : « Tout ce qui s’est passé en AFN au cours des dernières semaines a pris le caractère d’une sorte de revanche du plus pur style “Front populaire” » (8 juillet 1943). Cela n’empêche pas de ranger le « bourgeois », perçu comme un adversaire de la « nouvelle Europe » parmi les alliés du gaullisme, qui lui permettra de retrouver ses privilèges. Dans Les Décombres*, Lucien Rebatet* met en scène une « marquise du VIIe arrondissement », dans son grand salon de l’hôtel du Parc à Vichy, invitant bruyamment une amie à venir chez elle écouter sa radio : « Nous prendrons Londres, de Gaulle doit parler » (1942). Dans Le Franciste, une caricature montre un communiste lançant à un camarade : « T’en fais pas, les bourgeois gaullistes sont avec nous ! » À l’approche de la Libération, Philippe Henriot* dénonce dans sa chronique de Radio-Paris* la « bourgeoisie conformiste et égoïste, qui pensait bien n’avoir rien d’autre à faire que d’attendre le retour du brave général de Gaulle à la tête des vaillantes troupes de libération » (21 mars 1944). Dernier avatar de l’antigaullisme des collaborateurs : le gaullisme serait une maladie mentale. Une brochure de propagande évoque la « dingaullite », forme de sénilité précoce, dont les agents pathogènes sont l’ignobilis youdicus et le francus maçonnicum, forme de « maboulisme » selon Au Pilori (29 janvier 1942). Englobant les « zazous » dans le même opprobre, René-Louis Jolivet* s’interroge : Le Gaullisme, trahison nationale ! : les Gaullo-swing sont-ils encore français ? (1943). La réponse ne faisait, de toute évidence, aucun doute…
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ANTIGNAC, Joseph (1895-1976)


Né à Bordeaux, engagé volontaire pour quatre ans sous les drapeaux (1913), il termine la guerre comme lieutenant et quitte l’armée avec le grade de capitaine (1927). Il dirige ensuite une société spécialisée dans les bois-placages à Bruxelles avant d’être mobilisé (septembre 1939). Chef de province des Compagnons de France* (1940-1941), il entre au Commissariat général aux questions juives*, avec la recommandation de Jean Jardel* (octobre 1941), où Xavier Vallat* lui confie la direction de la toute nouvelle branche « Police spéciale ». Chef du cabinet (novembre 1942), puis directeur du cabinet de Louis Darquier de Pellepoix* (janvier 1943), il succède à Charles du Paty du Clam*, avec le titre de secrétaire général aux questions juives (juin 1944) : « Mégalomane et paranoïaque, l’ancien militaire alterne entre les envolées lyriques et les propos menaçants, laissant percevoir une maladive soif de puissance. Pur produit du CGQJ où il s’épanouit depuis bientôt trois ans, Joseph Antignac s’identifie totalement à son administration, sa “maison”, et à l’antisémitisme, sa raison de vivre » (Joly). Il apporte un zèle particulier à mener à bien la vente des biens juifs et à ordonner des arrestations arbitraires, tout en tirant largement profit des avantages matériels que lui procure son nouveau statut. Arrêté (novembre 1944), il sera libéré trois ans plus tard pour raisons médicales (il est atteint de tuberculose), juste avant son procès devant la cour de justice de la Seine, qui le condamne à la peine de mort (juillet 1949), commuée en travaux forcés à perpétuité (janvier 1950). Il est amnistié en 1954.
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ANTIMAÇONNISME


« Un Juif n’est pas responsable de ses origines, un franc-maçon l’est toujours de ses choix » : cet adage cher au maréchal Pétain* donne le ton de la persécution systématique dont les maçons de toutes les obédiences sont l’objet sous le régime de Vichy. Avant 1940, l’antimaçonnisme, la plupart du temps étroitement lié à l’antisémitisme, s’est cristallisé, lors de l’affaire Dreyfus et de l’affaire dite « des fiches », autour de la dénonciation de prétendus « complots judéo-maçonniques ». Théorisé par Charles Maurras*, qui range les maçons au nombre des quatre « États confédérés de l’anti-France » (aux côtés des juifs, des protestants et des « métèques »), l’antimaçonnisme est une des constantes de la thématique de l’extrême droite antiparlementaire, qui va jusqu’à demander la dissolution de la franc-maçonnerie après l’émeute nationaliste du 6 février 1934.
« Détruire le complot maçonnique ». Il culmine avec le régime de Vichy, relayé par la collaboration parisienne, fortement marquée par l’antimaçonnisme nazi. L’une des premières décisions du nouveau régime est, en effet, la loi « portant interdiction des associations secrètes » (13 août 1940), dont les deux rapporteurs sont Adrien Marquet* et Raphaël Alibert* et dont l’exécution est confiée à Bernard Faÿ*, nommé quelques jours plus tôt administrateur général de la Bibliothèque nationale. La dissolution et la mise sous séquestre des biens de la Grande Loge de France, du Grand Orient de France et de « toutes les associations s’y rattachant » s’accompagnent d’une grande exposition organisée au Petit Palais, intitulée « La franc-maçonnerie dévoilée », dont le but, selon son responsable, Jacques de Lesdain*, est de « dissiper un cauchemar » (octobre-novembre 1940). Plusieurs textes (lois, décrets, arrêtés, circulaires) compléteront cette législation destinée à combattre les « crimes » de la maçonnerie, selon le mot du théoricien nazi Alfred Rosenberg dans une allocution prononcée à Paris (28 novembre 1940). Après la création du « service des sociétés secrètes » et d’un réseau de renseignement en zone Sud, confiés au capitaine de frégate Robert Labat*, sous la « haute direction » de Bernard Faÿ (mai 1941), qui s’ajoute aux organismes antimaçonniques existants, dont celui de Jean Marquès-Rivière* et celui d’Henry Coston*, une nouvelle loi ordonne la publication au Journal officiel des noms des dignitaires auxquels sont interdits l’accès et l’exercice des fonctions énumérés par le statut des juifs (12 août 1941). Quelque 18 000 maçons se trouvent exposés au pilori au même titre que les juifs : « Il faut détruire le complot maçonnique », proclame le Maréchal. Chargée de recevoir tous les documents et objets maçonniques saisis, la Bibliothèque nationale commence à publier la revue mensuelle Les Documents maçonniques* (15 octobre 1941). Quelques jours plus tard, paraît le Bulletin d’information antimaçonnique, hebdomadaire publié par le Centre d’action et de documentation* (CAD).
« La principale responsable de nos malheurs ». La vigilance antimaçonnique redouble avec l’installation en France du général SS Karl Oberg* (28 avril 1942), chargé d’appliquer la décision de l’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg (section du bureau de politique étrangère du parti nazi, dirigée par Rosenberg) de faire de la lutte contre les juifs et les francs-maçons « une tâche urgente du national-socialisme pendant la guerre ». Les persécutions s’abattent sur « une secte bafouant les sentiments les plus nobles » et poursuivant « son œuvre de trahison et de révolte » (Pétain, discours du 30 août 1942 à Clermont-Ferrand). Un nouveau « Service des sociétés secrètes » est créé, dirigé par le lieutenant-colonel d’aviation Jean de Verchère d’Availly, sous l’autorité du contre-amiral Charles Platon*, secrétaire d’État près le chef du gouvernement (3 octobre 1942) : « Vous ne devez pas hésiter, déclare le Maréchal à Bernard Faÿ, qui multiplie les conférences antimaçonniques. La franc-maçonnerie est la principale responsable de nos malheurs » (15 janvier 1943). La projection du film Forces occultes* marque le chant du cygne de la propagande antimaçonnique. Conçu par ses auteurs comme un « acte politique » et un « acte révolutionnaire », ce moyen-métrage se veut également un « cri d’alarme » : « De tous côtés, des forces occultes freinent les volontés de renouvellement et stérilisent les efforts révolutionnaires, affirme Jean Marquès-Rivière, le scénariste. Un sabotage systématique de ce qui est le vouloir du Maréchal a été organisé. À chaque pas en avant, de puissantes et mystérieuses mains défaisaient le travail accompli… » (9 mars 1943). Le « sabotage » ainsi dénoncé vise, selon les collaborateurs parisiens, la faiblesse des hommes de Vichy dans la lutte contre les maçons – dont plusieurs, « non défroqués », figurent parmi le personnel dirigeant (Pierre Laval*, Marcel Peyrouton*, François Chasseigne*, Ludovic-Oscar Frossard*). Le bilan des persécutions antimaçonniques s’établit comme suit : 170 000 maçons recensés, 60 000 fichés, 6 000 « inquiétés », près de 1 000 déportés, 549 fusillés ou morts en déportation.
BIBL. Hoover Institute, La Vie de la France sous l’Occupation, I (chap. xii), Plon, 1957 • Georges Virebeau (Henry Coston), Prélats et francs-maçons, Paris, Publications Henry Coston, 1978 • Dominique Rossignol, Vichy et les francs-maçons, JC Lattès, 1981 • Olivier Nay, « La propagande antimaçonnique sous le régime de Vichy », Mots, juin 1995, n° 43 • André Combes, La Franc-maçonnerie sous l’Occupation. Persécution et résistance (1939-1945), Éditions du Rocher, 2001 • Emmanuel Pierrat, Les Francs-maçons sous l’Occupation, Albin Michel, 2016.

ANTISÉMITISME


L’antisémitisme des « années noires » s’inscrit dans une double tradition socialiste (proudhonnienne) et nationaliste, particulièrement virulente au moment de l’affaire Dreyfus (1894-1906) et pendant les années 1930. S’appuyant sur une propagande efficace, se réclamant souvent de considérations « scientifiques », défendu par des écrivains de renom (Édouard Drumont, Charles Maurras*, Léon Daudet, Céline*…), l’antisémitisme français rencontre à la fois l’adhésion de larges secteurs de l’opinion et d’élites politiques et intellectuelles (l’Action française*, la Solidarité française, le Parti populaire français*), qui unissent dans une même condamnation les juifs, les francs-maçons et les « bolcheviks ». À la veille de la Seconde Guerre mondiale, il constitue le socle idéologique d’une extrême droite, influencée par le fascisme et le nazisme et déterminée à abattre à tout prix le régime parlementaire pour lui substituer un régime autoritaire. L’arrivée au pouvoir du maréchal Pétain* constitue la « divine surprise » (Maurras) permettant d’établir cet « ordre nouveau », dont la première tâche sera de pourchasser et d’éliminer ses ennemis naturels : démocrates, communistes, francs-maçons et juifs.
De « l’antisémitisme d’État » à « la Solution finale ». Tandis que la propagande antisémite se donne libre cours à Paris, par le truchement de journaux d’une violence extrême et d’organismes uniquement voués à la traque des juifs, le régime de Vichy met en œuvre, sans avoir subi aucune pression de l’occupant, une politique fondée sur les deux statuts excluant les juifs de la communauté nationale (3 octobre 1940 et 2 juin 1941) et sur de nombreux textes officiels organisant les persécutions (spoliations, internements, arrestations, rafles, déportations). Relayé par la création d’un Commissariat général aux questions juives* (mars 1941) et trouvant des appuis au sein de l’Église, de l’administration, de l’armée, de la justice, cet « antisémitisme d’État » se montre un auxiliaire très efficace de la politique nazie d’extermination des juifs européens. « Le gouvernement de Vichy a fait délibérément des Juifs un groupe à part, leur a voué un mépris particulier et a pris à leur encontre des mesures discriminatoires. Il a, par là même, ouvert en France le terrible chemin qui allait conduire, le moment venu, à la “Solution finale” » (Paxton). Cependant, les excès et les débordements de l’antisémitisme, à Vichy comme à Paris, suscitent des oppositions de plus en plus fermes, notamment au sein des Églises (le cardinal Pierre-Marie Gerlier*, Mgr Jules-Géraud Saliège, archevêque de Toulouse, les pasteurs du Chambon-sur-Lignon) et aussi de secteurs de plus en plus larges de l’opinion, qui permettent à quelque 250 000 juifs vivant en France d’échapper à la « Shoah », contre quelque 75 000 qui en sont les victimes. Par ailleurs, de nombreuses organisations, juives et non juives, ont participé à ce sauvetage. Enfin, l’historien Jacques Semelin, spécialiste de la Résistance civile et des crimes de masse, a récemment mis en lumière l’ensemble des facteurs expliquant que 75 % des juifs français avaient survécu aux persécutions, notamment leur intégration à la nation française, les capacités de réactivité des juifs persécutés, la réactivité sociale des populations non juives, inspirée par l’intérêt ou par la compassion, la montée en puissance d’une opinion hostile aux persécutions et aux déportations, la volonté de certains dirigeants de l’État français de ne pas livrer de juifs à l’occupant, le développement d’une « société parallèle » assurant la protection des persécutés. Le mémorial Yad Vachem de Jérusalem a reconnu 4 150 « Justes » français.
BIBL. Robert O. Paxton, La France de Vichy, 1940-1944, Seuil, 1974 • Michaël R. Marrus, Robert O. Paxton, Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy, 1981, nouvelle édition Le Livre de poche, 2015 • Serge Klarsfeld, Vichy-Auschwitz, 1942, Fayard, 1983 • André Kaspi, Les Juifs pendant l’Occupation, Seuil, 1991, coll. « Points », 1997 • Pierre-André Taguieff (dir.), L’Antisémitisme de plume, 1940-1944. Études et documents, Berg International, 1999 • Laurent Joly, Vichy dans la « Solution finale », histoire du Commissariat général aux questions juives (1941-1944), Grasset, 2006 ; Dénoncer les Juifs sous l’Occupation, CNRS Éditions, 2017, nouvelle édition coll. « Biblis », 2021 ; L’État contre les Juifs, Grasset, 2018 • Tal Bruttmann, Au bureau des affaires juives. L’administration française et l’application de la législation antisémite, La Découverte, 2006 • Jacques Semelin, Persécutions et entraides dans la France occupée, comment 75 % des Juifs en France ont échappé à la mort, Les Arènes/Seuil, 2013 ; Une énigme française, pourquoi les trois quarts des Juifs en France n’ont pas été déportés, Albin Michel, 2022.

APPEL (L’)


Hebdomadaire littéraire et politique fondé par Pierre Costantini* (mars 1941), avec la collaboration de Céline*, Paul Riche*, Bernard Faÿ*, Robert-Jullien Courtine*, Jean Drault*, Lucien Rebatet*, Jean Héritier*, Xavier de Magallon*, André Algarron*, Georges Claude*, Lucienne Delforge*, André Chaumet*, Clément Serpeille de Gobineau*, Roger de Lafforest*, et aussi de jeunes auteurs (Michel Audiard* y publie ses premiers textes), L’Appel comprend « à la fois des littéraires aux idées assez floues et des politiques aux idées bien tranchées » (Henry Coston*). La ligne du journal, qui se définit comme l’« organe de la Ligue française d’épuration, d’entraide sociale et de collaboration européenne* », est très fermement définie dès son premier numéro : « Pour que ça change, il faut d’abord : 1) que les Juifs soient expulsés d’Europe ou envoyés dans des camps de travail ; 2) que les francs-maçons, jusqu’ici dans l’ombre, soient mis en pleine lumière et marqués d’un signe infamant. » Il ne cesse sa parution qu’à la Libération.
BIBL. Henry Coston, Dictionnaire de la politique française, I, Publications Henry Coston, 1970 • Pierre-Marie Dioudonnat, L’Argent nazi à la conquête de la presse française, Jean Picollec, 1981 • Philippe Randa, Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997.

ARBELLOT DE VACQUEUR, Simon (1897-1965)


Journaliste au Figaro* puis au Temps, proche de l’Action française* (il consacre un livre à Charles Maurras* en 1937) et de la Cagoule*, il est nommé directeur de la presse au ministère de l’Information (octobre 1941), « c’est-à-dire l’homme qui dispense la bonne parole de Vichy à tous les correspondants français et étrangers en poste dans la station thermale » (Péan). En 1942, il parraine le jeune François Mitterrand* pour la Francisque : « Il existe cet insigne et François Mitterrand, avec quelques milliers de Français, l’a porté fièrement à la boutonnière », écrira-t-il (« La Francisque de François Mitterrand », in Écrits de Paris*, n° 244, janvier 1966). Nommé consul général de France à Malaga (avril 1943-août 1944), il laisse un récit pittoresque de ce séjour (Eau de vichy, vin de malaga, souvenirs d’un consul général, éditions du Conquistador, 1952), où il raconte qu’en lui annonçant sa nomination, le maréchal Pétain lui a tenu ce discours : « Vous savez que votre mission sera de courte durée, que la victoire est proche et qu’en attendant ce jour, vous devez représenter la France. Ce sera peut-être dur et difficile pour vous, mais il faut que nous soyons présents partout. Prenez des contacts avec l’Afrique du Nord, faites savoir là-bas ce que vous avez vu ici, travaillez à l’union, voilà ce que je vous demande » (avril 1943). À la Libération, il est remplacé par le baron Osmin d’Alexandry, représentant le Gouvernement provisoire de la République française. Après la guerre, il collabore à la Revue des Deux Mondes* et aux Écrits de Paris*, et publie des ouvrages consacrés à la gastronomie, plusieurs romans policiers dans la collection « Le Masque », ainsi que des témoignages : J’ai vu mourir le boulevard (éditions du Conquistador, 1950), La Presse française sous la francisque (Paris, éditions Noël Jacquemart, 1951), Journaliste ! (Le Vieux Colombier, 1954), Un gastronome se penche sur son passé (La Colombe, 1955).
BIBL. Pierre Péan, Une jeunesse française, François Mitterrand 1934-1947, Fayard, 1994 • Christian Delporte, Les Journalistes en France 1880-1950, Seuil, 1999 • Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000.

ARDANT, Henri (1892-1959)


Fils de banquier, inspecteur des Finances, « chef d’entreprise autoritaire et paternaliste » (Burrin), influencé par le catholicisme social et le corporatisme, entré à 29 ans à la Société Générale, dont il deviendra le président-directeur général de la Société Générale (1935), vice-président de l’Union syndicale des banques, c’est un « homme de passion, bourreau de travail, réalisant envers et contre tout ce qu’il avait décidé de faire […], courageux et parfois imprudent », selon son successeur, Maurice Lorain. Dès le 8 juillet 1940, il propose aux autorités financières allemandes le rétablissement d’une activité bancaire normale en zone occupée. Nommé président du Comité d’organisation des banques par Yves Bouthillier* (30 septembre 1940), il s’efforce d’empêcher la mainmise allemande sur le système bancaire français et établit des contacts avec la CGT et la CFTC, officiellement dissoutes mais continuant à représenter le personnel auprès des dirigeants des banques. Cependant, il est contraint de jouer le jeu de l’aryanisation* exigée par l’occupant, ce qui l’amène à prendre – à la demande du général Elmar Michel*, chef de la division économique de l’hôtel Majestic* – la présidence de la Compagnie internationale des grands magasins (CIGMA), société hispano-chérifienne à laquelle le groupe Worms* avait transféré ses actifs (octobre 1941). Il sera également impliqué dans l’aryanisation des Chaussures André, des Galeries Lafayette, de la Grande Maison du Blanc, des magasins d’alimentation Loiseau-Rousseau, ce qui permet parfois de voir en lui, non sans exagération, « un sérieux candidat au titre d’aryanisateur numéro un de l’économie française » (Calvi, Masurovsky).
« Faciliter la reprise de l’activité économique ». En réalité, il se tiendra jusqu’au bout à la ligne qu’il avait fixée dans une lettre circulaire aux directeurs d’agence de la Société Générale : « Notre but, à l’heure actuelle, doit être de faciliter par tous les moyens la reprise de l’activité économique du pays » (5 août 1940). Personnalité en vue du Tout-Paris, il déjeune avec Pierre Laval*, Otto Abetz*, Helmut Knochen*. Il se rendra même en Allemagne à deux reprises (printemps 1941, début 1943), mais il expliquera que c’était pour empêcher l’installation de nouvelles banques allemandes en France. Considéré comme « un homme sûr par les Allemands » (Rochebrune, Hazera), il s’efforce pourtant de faire échapper les personnels requis au Service du travail obligatoire* – notamment en pratiquant des mutations, des démissions temporaires rétroactives et même en truquant les écritures – et il encourage le reclassement des militaires démobilisés de l’armée de l’armistice* dans les banques. Dans les deux dernières années de l’Occupation, il résiste de plus en plus fermement aux exigences allemandes (notamment en refusant de leur céder l’or et les devises qu’ils réclament avec insistance), ce qui le fait taxer de « sabotage » par Fritz Sauckel*. Arrêté (14 novembre 1944), il est inculpé d’atteinte à la sûreté extérieure de l’État : « Les espoirs qu’il avait fondés sous l’Occupation sur la perspective d’une économie “continentale”, voire sur la “suppression des frontières douanières avec la création d’une monnaie unique en Europe”, les relations mondaines qu’il avait entretenues avec les représentants de l’ambassade d’Allemagne et des services de renseignement allemands, le voyage qu’il fit à Berlin en février 1943, les fonds qu’il alloua au Parti populaire français, tout cet ensemble permettait de dresser de lui le portrait d’un collaborateur actif » (Andrieu). Mais les bonnes relations qu’il avait maintenues avec les syndicats dissous et son aide financière et humaine apportée à la Résistance à partir de la fin 1942 lui permirent de ne pas être inquiété outre mesure. Après la guerre, il devient président de la Banque française de l’agriculture (1951), puis de la Confédération nationale du Crédit mutuel (1958), et publie un « Que sais-je » (La Technique de la banque).
BIBL. Claire Andrieu, La Banque sous l’Occupation, paradoxes de l’histoire d’une profession, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1990 ; « Henri Ardant (1893-1959) », Dictionnaire biographique 1794-1955, (t. 1 : A – K), Institut national de recherche pédagogique, 1994 • Philippe Burrin, La France à l’heure allemande 1940-1944, Seuil, 1995 • Renaud de Rochebrune, Jean-Claude Hazera, Les Patrons sous l’Occupation, t. II, Odile Jacob, coll. « Opus », 1997 • Annie Lacroix-Riz, Industriels et banquiers sous l’Occupation, la collaboration économique avec le Reich et Vichy, Armand Colin, 1999 • Philippe Verheyde, Les Mauvais comptes de Vichy, l’aryanisation des entreprises juives, Perrin, 1999 • Jean-Marc Dreyfus, Pillages sur ordonnances, arynanisation et restitution des banques en France, 1940-1953, Fayard, 2003 • Fabrizio Calvi, Marc. J. Masurovsky, Le Festin du Reich, le pillage de la France occupée, 1940-1945, Fayard, 2006 • François Broche, La Cavale des collabos, Nouveau Monde éditions, 2023.

ARFEL, Jean [voir MADIRAN, Jean]




ARGENTINE


Après la fin du régime de Vichy, avant même l’écroulement du IIIe Reich, l’Argentine est une terre d’élection des collaborateurs en fuite. Plusieurs raisons l’expliquent : l’éloignement de l’Europe ; la tradition d’accueil des exilés politiques, depuis les communards de 1871 jusqu’aux juifs traqués par la police de Vichy ; la tolérance du colonel Juan Perón (vice-président du gouvernement issu du coup d’État militaire de juin 1943 et président de la République à partir de juin 1946) en faveur des fascistes de tous les horizons ; l’absence d’une convention d’extradition avec la France ; l’agrément d’une grande capitale, Buenos Aires, très marquée par l’influence culturelle française. « La vie y fut longtemps facile, et les Français, très bien accueillis. D’autant plus que la tradition locale veut que l’on n’importune jamais les migrants sur les raisons qui ont pu les pousser à faire subitement des milliers de kilomètres pour s’établir dans un pays qu’ils ne connaissent » (Conan). Les réfugiés français en Argentine appartiennent à tous les échelons de la Collaboration : chefs de la Milice* (Jean de Vaugelas*, Georges Guilbaud*), anciens SS (Henri Queyrat*), auxiliaires de la Gestapo, journalistes (Charles Lesca*, Jean Azéma*, Henri Lèbre*), écrivains (Marc Augier*, Jacques de Mahieu*), artistes (Robert Le Vigan*), hommes d’affaires (Émile Dewoitine*), hauts fonctionnaires (Jean-Pierre Ingrand*), politiques (Simon Sabiani*, Olier Mordrel*), trafiquants, tous désireux à la fois d’échapper aux poursuites et de refaire leur vie dans une terre accueillante et développée, où plusieurs d’entre eux feront même fortune. Sur place, ils bénéficient d’appuis précieux, notamment dans la haute hiérarchie catholique (le cardinal Caggiano, archevêque de Buenos Aires, et Mgr Agustin Barrere, évêque de Tucuman) et aussi des succursales de L’Oréal (Jacques Corrèze*), et de points de chute (la Casa Europa et la brasserie Adam’s, où se retrouvent des fascistes de tous les pays d’Europe). Dans l’ensemble, les collaborateurs réfugiés en Argentine ont réussi leur reconversion. Certains d’entre eux rentrent en France après l’amnistie, d’autres choisissent de ne pas quitter l’Argentine.
BIBL. Éric Conan, « La cavale des maudits », L’Express, 12 août 1993 ; « Une terre d’accueil pour les collaborateurs : l’Argentine », Historia Spécial, n° 31, septembre-octobre 1994 • Jean-Marc Lafon, « Argentine », in François Broche, Jean-François Muracciole (dir.), Dictionnaire de la France libre, Robert Laffont, coll. « Bouquins », 2010 • François Broche, La Cavale des collabos, Nouveau Monde éditions, 2023.

ARLETTY [Léonie BATHIAT, dite] (1898-1992)


Née à Courbevoie, fille d’un traminot et d’une blanchisseuse, elle est introduite très jeune dans les milieux parisiens de l’art et du théâtre. D’abord mannequin chez Poiret, elle fait ses débuts à la scène dans des revues, puis au cinéma dans La Douceur d’aimer de René Hervil (1930). Modèle de nombreux peintres (Marie Laurencin, Van Dongen et Foujita), elle est également la vedette de pièces de théâtres, d’opérettes et de films, parmi lesquels Hôtel du Nord, de Marcel Carné, aux côtés de Louis Jouvet – à qui elle lance la célèbre réplique : « Atmosphère ! Atmosphère ! Est-ce que j’ai une gueule d’atmosphère ? » (1938) –, et aussi Circonstances atténuantes de Jean Boyer, avec Michel Simon, où une autre réplique à succès lui est réservée : « Pas folle, la guêpe ! » (1939). Sous l’Occupation, sa carrière connaît un extraordinaire épanouissement tant au cinéma (Madame Sans-Gêne, Les Visiteurs du soir, Les Enfants du paradis) qu’au théâtre (Voulez-vous jouer avec moâ ?). « De 1940 à 1944, Arletty a été l’actrice française la plus populaire, la plus courtisée, la plus emblématique et, de loin, la mieux payée de son temps. À sa façon, Arletty incarnait une certaine idée de la France » (Alliot). Personnage très en vue de la Collaboration artistique, liée – entre autres – à Céline*, à Josée de Chambrun*, fille de Laval*, à Jünger*, fréquentant l’ambassade d’Allemagne, elle s’éprend d’un jeune officier allemand, Hans Jürgen Sœhring, qu’elle fréquente sans se cacher. Internée à Drancy, elle se voit infliger un simple blâme et reprend, après trois années d’interruption, une brillante carrière au théâtre et au cinéma, qui est interrompue par la cécité dont elle ressent les premières atteintes à la fin des années 1960.
BIBL. Arletty, La Défense, La Table ronde, 1971 ; Je suis comme je suis, avec la collaboration de Michel Souvais, Éditions Carrère, 1987 • Philippe Ariotti et Philippe de Comes, Arletty, Henri Veyrier, 1978 • Pierre Monnier, Arletty, Stock, 1984 • Denis Demonpion, Arletty, Flammarion, 1996 ; Arletty-Sœhring. Hélas, je t’aime !, correspondance inédite établie par Denis Demonpion, Le Cherche Midi, 2018 • David Alliot, Arletty, « si mon cœur est français », Tallandier, 2016 • Nicolas d’Estienne d’Orves, Arletty, un cœur libre, Calmann-Lévy, 2023 • Olivier Maulin, « Arletty, la scandaleuse », Valeurs actuelles, 19 octobre 2023 • Pierre Brana, Joëlle Dusseau, Collaboratrices, 1940-1945. Histoire des femmes qui ont soutenu le régime de Vichy et l’occupant nazi, Perrin, 2024.
FILM. Arnaud Sélignac, Arletty, une passion coupable, téléfilm, 2015.

ARMÉE D’ARMISTICE


L’article 4 de la convention d’armistice franco-allemande du 22 juin 1940 prévoit à la fois la démobilisation et le désarmement des troupes françaises et aussi l’exemption de cette obligation pour les « troupes nécessaires au maintien de l’ordre intérieur ». L’effectif total n’est pas prévu par la convention, mais des « notes explicatives » ultérieures reconnaissent le principe général d’une « armée de transition de 100 000 à 120 000 hommes, sous réserve du règlement final ou de la décision des Italiens ». Ce chiffre ne concerne que les troupes de métropole, à l’exclusion des troupes de l’Empire – environ 160 000 hommes, surtout en Afrique du Nord. L’armée de transition (Ubergansten), que les Français préfèrent appeler « armée d’armistice » ou « armée de l’armistice », n’atteindra en réalité jamais plus de 90 000 hommes (la commission d’armistice franco-allemande de Wiesbaden a fixé un maximum de 100 000 hommes pour la zone Nord).
Le creuset d’une armée nouvelle. Dans l’esprit du général Weygand*, dont le mot d’ordre officiel est : « L’armistice, rien que l’armistice », elle est en réalité destinée à être le creuset d’une armée nouvelle, mais à une échéance encore lointaine. Les trois ministres chargés des trois armes, Louis Colson* (Terre), Bertrand Pujo* (Air) et surtout François Darlan* (Marine) ont pour souci premier de faire échapper ce qui reste de l’armée vaincue à l’emprise allemande. Le camouflage du matériel, l’acheminement des avions et des navires vers l’AFN sont aussitôt ordonnés. L’organisation de l’armée d’armistice se met en place dès le 30 août 1940. L’Allemagne ayant demandé que tout soit terminé avant le 15 novembre, il faut, en utilisant les débris des 101 divisions alignées contre la Wehrmacht un an plus tôt, maintenir l’ordre en zone libre, assurer le ravitaillement des populations, démobiliser les réserves, enfin mettre sur pied la nouvelle armée – trois missions qu’il faut remplir en même temps et qui imposent une prise du pouvoir par les militaires sur le terrain. En zone Sud, les préfectures continuent de fonctionner, mais seuls les militaires sont capables d’installer des centres de démobilisation et d’assurer la remise en route et le bon fonctionnement des moyens de transport. Par un décret pris le 14 août 1940, la zone Sud est divisée en huit régions militaires. La démobilisation des réservistes est effectuée sur place. Leur emploi pose un problème ardu : il est hors de question d’abandonner à eux-mêmes des centaines de milliers d’hommes (en métropole : 475 000 hommes de troupes, 70 000 personnels civils, 20 000 officiers), dont le moral vient d’être fortement ébranlé par la défaite. Des travaux d’intérêt général sont organisés en urgence (cultures, remise en état des fermes), en attendant que le relais soit pris par les mouvements de jeunesse (Chantiers de jeunesse*, Compagnons de France*, écoles militaires).
Une « armée symbolique ». L’armée d’armistice doit comprendre uniquement des engagés volontaires. En attendant que le nombre de 100 000 soit atteint (il ne le sera jamais), le troisième contingent de la classe 1939 est provisoirement maintenu sous les drapeaux ; il sera libéré au début de 1942, laissant un « trou » de 50 000 hommes, qui ne sera jamais comblé. Dans son premier « ordre général » (21 septembre 1940), le général Charles Huntziger*, successeur de Weygand, définit ainsi la mission de l’armée d’armistice : « Cette armée nouvelle, petite par le nombre, nous en ferons un vivant modèle de qualité pour la tenir non pas à l’écart mais intégrée dans la nation régénérée. Elle y entretiendra le culte de la patrie. Son âme, épurée et vibrante, orientera vers l’avenir, à travers un triste présent, un peuple digne, fier de son passé et courageux dans les épreuves à venir. Elle montrera l’exemple au pays, en attendant d’être son image. » L’armée d’armistice, une « armée de transition » ? L’occupant ne croyait pas si bien dire… Au début de 1941, une note anonyme publiée par la Revue des Deux Mondes* fixe la doctrine du gouvernement : « La France a été vaincue, mais elle n’est pas morte. La cellule vitale subsiste, la nation demeure. […] Armée nouvelle, armée symbolique. La gloire dort dans les plis de vos drapeaux en deuil. Laissons à leurs chimères ou à leurs calculs les inconscients, les fous, les égarés. » Cela dit, la discipline demeure la « force principale » de cette armée-croupion et l’obéissance au Maréchal – concrétisée par le Serment* – est exigée de tous, « comme meilleurs moyens de se maintenir au pouvoir et de pouvoir, un jour, reprendre un hypothétique combat » (É. Alary et B. Vergez-Chaignon).
BIBL. Étienne Anthérieu, Le Drame de l’armée de l’armistice, Paris, éditions des Quatre Vents, 1946 • Hoover Institute, La Vie de la France sous l’Occupation, I (chap. xv), Plon, 1957 • Raymond Sereau, L’Armée de l’armistice, 1940-1942, Nouvelles Éditions latines, 1961 • Jean Planchais, Une histoire politique de l’armée, t. 2 : 1940-1967 : de De Gaulle à de Gaulle, Seuil, 1967 • Jacques Vernet (lieutenant-colonel), L’Armée d’armistice, 1940-1942, une petite armée pour une grande revanche, Service historique de l’armée de terre (SHAT), 1983 • H.J. Harder, « Les Allemands et l’armée française d’armistice », Les Armées françaises pendant la Seconde Guerre mondiale, actes du colloque international, École nationale supérieure de techniques avancées, Paris, 7-10 mai 1985, Institut d’histoire des conflits contemporains, 1986 • Maurice Albord, L’Armée d’armistice, thèse pour la maîtrise d’histoire, Paris X (Nanterre), 1992 • Christian Bachelier, « L’armée », in Jean-Pierre Azéma et François Bédarida (dir.), Vichy et les Français, Fayard, 1992 • Pierre-Philippe Lambert et Gérard Le Marec, Organisations, mouvements et unités de l’État français, Jacques Grancher, 1992 • Général Albert Merglen, « L’armée de l’armistice trahie par ses chefs suprêmes », Historia Spécial, n° 31, septembre-octobre 1994 • Claude d’Abzac-Epezy, L’Armée de l’air des années noires, Vichy, 1940-1944, Economica, 1998 ; « Forces armées de Vichy », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000 • François Broche, L’Armée française sous l’Occupation, t. I : La Dispersion, Presses de la Cité, 2002 • Robert Paxton, L’Armée de Vichy, le corps des officiers français 1940-1944, Tallandier, 2004 • Éric Alary et Bénédicte Vergez-Chaignon, Dictionnaire de la France sous l’Occupation, Larousse, 2011.

ARMISTICES


Dès que la défaite des armées françaises est consommée, un conflit éclate entre Paul Reynaud, président du Conseil, partisan d’une capitulation militaire, et le maréchal Pétain*, vice-président du Conseil, partisan de l’armistice, comme le général Weygand*. Après la démission de Reynaud, le président Albert Lebrun désigne le Maréchal pour former le nouveau gouvernement : « L’armistice, déclare alors Pétain, est, à mes yeux, la condition nécessaire de la pérennité de la France. » Il y aura en fait deux armistices : l’un conclu avec l’Allemagne, l’autre avec l’Italie. Le premier est signé dans la clairière de Rethondes, près de Compiègne, où les plénipotentiaires allemands avaient signé l’armistice qui avait mis un terme à la Grande Guerre (11 novembre 1918). Du côté allemand, le colonel-général Wilhelm Keitel, chef du Haut Commandement allemand, est mandaté par Hitler pour conclure avec les représentants du gouvernement français, siégeant à Bordeaux, la convention qui consacre la défaite de la France. Du côté français, la délégation officielle comprend le général Charles Huntziger*, l’ambassadeur Léon Noël*, le vice-amiral Maurice Le Luc* et le général Jean Bergeret*. Les discussions se déroulent dans les journées des 21 et 22 juin 1940. Les conditions imposées par le vainqueur sont jugées par Huntziger « dures, mais non déshonorantes » et la convention, qui comporte 24 articles, est signée le 22 juin, à 18 h 50. Le second armistice est signé le surlendemain à la Villa Incisa, près de Rome, par le maréchal Pietro Badoglio, chef d’état-major général, et le comte Galeazzo Ciano, ministre des Affaires étrangères, du côté italien, et, du côté français, par le général Huntziger. Il met fin à la guerre que l’Italie fasciste a déclarée à la France le 10 juin.
Les clauses. L’armistice avec l’Allemagne prévoit le partage du territoire français en deux zones principales, séparées par une ligne de démarcation de 1 200 kilomètres, permettant à l’Allemagne de conserver le contrôle de toute la façade atlantique, ainsi que la démobilisation et le désarmement des troupes françaises. Le gouvernement français s’engage à empêcher « les membres des forces armées françaises de quitter le territoire français » et aussi le transfert en Angleterre des armes, des équipements, des navires et des avions. Les frais d’entretien des troupes d’occupation seront à la charge du gouvernement français. Les prisonniers de guerre (1,6 million) resteront en Allemagne jusqu’à la conclusion du traité de paix. Une commission d’armistice allemande est chargée de contrôler l’exécution de la convention ; une délégation « chargée de représenter les intérêts français et de recevoir les ordres d’exécution de la Commission allemande d’armistice » est créée. Le principe de la future collaboration n’est abordé qu’incidemment : « Le Gouvernement français invitera immédiatement toutes les autorités et tous les services administratifs français du territoire occupé à se conformer aux réglementations des autorités militaires allemandes et à collaborer avec ces dernières d’une manière correcte » (article 3). La convention d’armistice avec l’Italie crée une petite zone d’occupation italienne en France (800 km2 répartis sur quatre départements frontaliers), ainsi qu’une zone démilitarisée de 50 kilomètres de large. Les deux armistices entrent en application le 25 juin, à 0 h 35. Quelques heures plus tôt, le Maréchal s’est adressé aux Français : « L’armistice est conclu. Le combat a pris fin. En ce jour de deuil national, ma pensée va à tous les morts, à tous ceux que la guerre a meurtris dans leur chair et dans leurs affections. […] Les conditions auxquelles nous avons dû souscrire sont sévères. Une grande partie de notre territoire va être temporairement occupée. […] Nos armées devront être démobilisées, notre matériel remis à l’adversaire, nos fortifications rasées, notre flotte désarmée dans nos ports. […] Du moins l’honneur est-il sauf. Nul ne fera usage de nos avions et de notre flotte. Nous gardons les unités terrestres et navales nécessaires au maintien de l’ordre dans la métropole et dans nos colonies. Le gouvernement reste libre. La France ne sera administrée que par des Français. […] C’est vers l’avenir que, désormais, nous devons tourner nos efforts. Un ordre nouveau commence. »
BIBL. Albert Kammerer, La Vérité sur l’armistice, éphéméride de ce qui s’est réellement passé, Paris, Médis, 1944 • Jean-Baptiste Duroselle, Politique étrangère de la France. L’abîme 1939-1944, Imprimerie nationale, 1982 • François Cochet, « Armistice de juin 1940 », in François Broche et Jean-François Muracciole (dir.), Dictionnaire de la France libre, Robert Laffont, coll. « Bouquins », 2010.

ARON, Robert (1898-1975)


Fils d’un agent de change, agrégé de lettres, animateur de La Revue du cinéma, collaborateur de la Revue des Deux Mondes* et de la Nouvelle Revue française*, il est l’un des représentants les plus originaux des « non-conformistes des années 1930 ». Auteur avec le poète et critique Arnaud Dandieu (prématurément disparu en 1933) de trois essais (Décadence de la nation française, Le Cancer américain, La Révolution nécessaire), il fait partie de l’équipe dirigeante du mouvement personnaliste « L’Ordre nouveau ». Lieutenant d’artillerie pendant la campagne de France, il arrive à Vichy avec l’hôpital militaire où il est soigné à la suite d’une blessure légère (20 juin 1940). La future capitale de l’État français lui apparaît vite comme un « décor en trompe-l’œil », où se côtoient vrais traîtres et vrais résistants : « Il faut distinguer parmi les hommes qui furent réunis à Vichy, écrit-il, entre ceux qui y ont servi les intérêts des vainqueurs, et ceux, certes plus nombreux quoique moins visibles, qui ont tenté de protéger ce qui pouvait provisoirement subsister de notre grandeur » (Le piège où nous a pris l’Histoire, Fayard, 1950). Arrêté en raison de ses origines juives, en dépit de la protection de Jean Jardin*, il s’installe ensuite à Lyon, puis passe en Afrique du Nord après le débarquement allié, avec l’aide de Jean Jardin (novembre 1942). Après avoir fait partie des services administratifs du général Giraud*, il devient l’un des dirigeants et des inspirateurs du Mouvement fédéraliste français. Puis il se lance dans un grand projet en trois volets : une Histoire de Vichy, en équipe avec Georgette Elgey (Fayard, 1954), prolongée par une Histoire de la Libération de la France (Fayard, 1959) et par une volumineuse Histoire de l’Épuration en quatre volumes (1967-1974) – ces trois ouvrages faisant l’objet d’une réédition en dix volumes sous le titre : Histoire des années 40 (Tallandier, 1976-1977). Il est également l’auteur d’essais d’histoire religieuse : Les Années obscures de Jésus (Grasset, 1960), Le Dieu des origines, des cavernes au Sinaï (Perrin, 1964). Élu à l’Académie française au fauteuil de Georges Izard (mars 1974), il meurt avant d’être reçu sous la Coupole (avril 1975).
Une méthode contestée. Son Histoire de Vichy fera autorité jusqu’à sa remise en cause (notamment par Robert O. Paxton*, Henry Rousso et Jean-Pierre Azéma). Dans un article intitulé « Comment on écrit l’Histoire », consacré aux failles et aux déformations de la mémoire collective, il écrivait : « Ce à quoi, personnellement, je ne peux m’habituer, c’est que, sur ces interprétations divergentes, les Français, répartis en divers camps, ne cessent pas de se heurter, de se déchirer, de se haïr » (juillet 1963). Profondément marqué par la philosophie personnaliste, désireux d’apaiser, de cicatriser les blessures laissées par les « années noires », à la fois « hostile à tout sectarisme et soucieux d’impartialité », comme il l’écrit dans l’avant-propos de Histoire de Vichy, s’appuyant sur une documentation abondante, souvent inédite, parfois puisée dans des archives officiellement inaccessibles, il entend donner la parole aussi bien aux adversaires qu’aux partisans du régime de Vichy. Cette méthode l’amène à une interprétation équilibrée et « dédramatisée » de l’histoire, par exemple à faire sienne, entre autres, la thèse du « bouclier et de l’épée » et du « double jeu* », à affirmer que « grâce à la permanence d’un gouvernement en France, les exactions de l’occupant ont été freinées », que les persécutions antisémites ont été imposées au régime de Vichy par les Allemands, que l’œuvre législative de l’État français (en particulier les lois sur la famille, les associations cultuelles et l’extension de la protection du travail) continue d’influencer la vie politique française, que la plupart des dirigeants n’étaient pas des traîtres mais qu’ils « se sont trompés », que la Collaboration est surtout une « aventure confuse et désespérée », que la politique officielle n’a pas seulement consisté à jouer le jeu de l’occupant et à « s’aligner peu à peu sur la politique de l’Axe », mais qu’en réalité, au moyen de « négociations secrètes » et de « mesures dilatoires », elle n’a eu de cesse de « réduire la collaboration proclamée ». Prudemment, il s’en remet à l’avenir pour dresser un bilan plus complet de Vichy. Mais l’avenir a largement remis en cause ses conclusions. L’historiographie moderne (à l’exception de François-Georges Dreyfus*, qui se réclame ouvertement de Robert Aron) a élaboré une vision très différente, fondée notamment sur l’exploitation des archives allemandes auxquelles Aron n’avait pas eu accès, et sur la mise à mal des thèses du « double jeu » et d’une responsabilité atténuée de Vichy dans la persécution des juifs.
BIBL. Robert Aron, Le piège où nous a pris l’Histoire, Albin Michel, 1950 ; Fragments d’une vie, préface de Denis de Rougemont, Plon, 1981 • Robert O. Paxton, La France de Vichy, Seuil, 1973.

ARRIGHI, Victor (1900-1945)


Né en Algérie, membre (1923), puis secrétaire de la section coloniale (1925) du Parti communiste, directeur de la Banque ouvrière et paysanne, il rompt avec le PC (1930), puis rejoint Jacques Doriot* (1936). Responsable du Parti populaire français* pour l’Algérie, membre du bureau politique, chargé des relations financières avec l’Italie fasciste, il quitte le PPF après Munich (1938) : « Victor Arrighi avait été le plus fasciste de tous les chefs doriotistes. Il était corse et avait le sens spontané de l’autorité violente et brisante, de la diplomatie rapidement enveloppante, de la ruse sans scrupule et aussi du contact direct et ardent avec les passions de la masse. Il avait été l’un des plus violents communistes de la première heure et, par réaction nationale, comme Marion*, il était devenu non moins violent anticommuniste » (Drieu la Rochelle). Dès septembre 1940, il songe à reconquérir l’AEF ralliée à la France libre et à constituer en Algérie « un pôle d’attraction plus positif que celui de Vichy » – projet dont il s’ouvre à Jacques Benoist-Méchin*, qui l’approuve. Ce plan n’ayant pas abouti, il se contente de renforcer sa position à Oran, renoue avec le PPF, entretient des relations étroites avec Gabriel Le Roy Ladurie* et les « synarques » du gouvernement Darlan* (dont il rêve d’être le ministre de l’Intérieur), et se montre chaud partisan du retour au pouvoir de Pierre Laval*. Arrêté en 1944, libéré pour raisons de santé, il meurt quelques mois plus tard.
BIBL. Pierre Drieu la Rochelle, Fragment de mémoires, 1940-1941, Gallimard, 1982 • Jacques Benoist-Méchin, De la défaite au désastre, t. 1 : Les Occasions manquées (juillet 1940-avril 1942), Albin Michel, 1984 • Denis Peschanski (dir.), Vichy, 1940-1944, archives de guerre d’Angelo Tasca, préface de François Bédarida, CNRS Éditions/Feltrinelli, 1986 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

« ARYANISATION »


Néologisme apparu dès les premiers mois de l’Occupation, ce mot vient de l’allemand arinierung, qui signifie « aryaniser », ou, plus précisément : « déjudaïser ». L’idéologie nazie est fondée sur l’existence d’une race supérieure, dite « aryenne », qui a vocation à dominer et, à plus ou long terme, à éliminer les races dites inférieures, à commencer par la race juive. « L’aryanisation, c’est-à-dire l’élimination ou l’exclusion – en totalité ou en partie – des Juifs de telle ou telle profession concerne aussi la presse et les activités artistiques, de nombreuses professions libérales, le milieu de l’enseignement et la fonction publique » (Verheyde). En Allemagne, l’aryanisation entraîne soit la confiscation des entreprises dites juives, c’est-à-dire gérées par des juifs, au profit d’administrateurs « aryens », soit leur liquidation pure et simple. Sa conséquence inéluctable est la spoliation et le pillage de l’ensemble des biens juifs. En France, le régime de Vichy met en œuvre une politique d’aryanisation, directement inspirée du modèle nazi. Plusieurs lois l’organisent (notamment celle du 22 juillet 1941). Le Service de contrôle des administrateurs provisoires* (SCAP), puis le Commissariat général aux questions juives* (CGQJ), en étroite liaison avec les autorités d’occupation, sont chargés de la réaliser. « Entreprise considérable et systématique, l’aryanisation suscite l’ouverture de 50 000 dossiers (pour une population juive estimée à 330 000 personnes, tous âges confondus). Elle représente 5 milliards de ventes forcées et autant de séquestres […]. Environ 10 000 entreprises ont été aryanisées, y compris des petites boutiques, des ateliers, des commerces ambulants. » (Alary, Vergez-Chaignon). Interdictions, spoliations, pillages ont pour conséquence inéluctable de marginaliser la population juive, de faciliter son exclusion de la vie nationale et de la vouer à la déportation et à l’extermination. « L’aryanisation s’inscrit dans la grande redistribution qui s’opère dans les années 1940, à la faveur de l’économie de guerre et du dirigisme de Vichy, tout en accentuant son caractère sauvage » (Rousso).
BIBL. Michael R. Marrus, Robert O. Paxton, Vichy et les Juifs, Calmann-Lévy 1984, rééd. Le Livre de Poche, 2015 • Philippe Verheyde, Les Mauvais comptes de Vichy, l’aryanisation des entreprises juives, Perrin, 1999 • Henry Rousso, Vichy, l’événement, la mémoire, l’histoire, Gallimard, coll. « Folio », 2001 • Jean-Marc Dreyfus, Pillages sur ordonnance : aryanisation et restitution des banques en France : 1940-1953, Fayard, 2003 • Sarah Gensburger, Album de la spoliation des juifs de Paris, 1940-1944, éd. Textuel, 2010 • Éric Alary et Bénédicte Vergez-Chaignon, Dictionnaire de la France sous l’Occupation, Larousse, 2011.

ASSOCIATION DES JOURNALISTES ANTIJUIFS


Créée par Jacques Ménard*, rédacteur en chef du Matin*, l’Association des journalistes antijuifs (AJA) a d’abord son siège à l’Institut d’études des questions juives* (IEQJ), 21, rue La Boétie, à Paris, ancien siège de la galerie d’art de Paul Rosenberg réquisitionné par les Allemands. Son but est de lutter contre l’influence de la presse juive ou « enjuivée » et, ainsi, de travailler à « l’édification de l’Europe national-socialiste ». L’équipe dirigeante est composée de Jacques Ménard, président, André Chaumet*, vice-président, et de C.-E. Duguet, rédacteur en chef du Cahier jaune*, et aussi d’Henry Coston*, Jean Lestandi de Villani* et Jacques Ploncard d’Assac*. L’AJA ne comprend que quelques dizaines de membres. Se réclamant d’Édouard Drumont (dont la veuve est sa présidente d’honneur), elle ne manque pas de commémorer régulièrement le souvenir de l’auteur de La France juive, soit par des cérémonies au Père-Lachaise, soit par des banquets, comme celui qui a lieu au restaurant L’Écu de France pour le cinquantenaire de La Libre Parole (20 mars 1942). Elle organise par ailleurs des conférences sur le « péril juif » données par Duguet, Henri Labroue* et Georges Oltramare*. Profitant de l’aryanisation d’un immeuble confisqué à un commerçant juif, elle ouvre une « Maison des journalistes antijuifs », 3, rue de Lota (XVIe arrondissement de Paris) [actuel siège des services consulaires de l’ambassade des Émirats arabes unis], en présence de Jean Drault*, ainsi que de représentants de Paul Marion*, de Louis Darquier de Pellepoix* et de l’ambassade d’Allemagne (7 octobre 1942). « En fait, l’AJA ne se manifeste qu’épisodiquement. Son rôle est assez limité dans une capitale où les associations antisémites pouvant réunir des journalistes […] ne manquent pas » (M. Lenoire).
BIBL. Michaël Lenoire, « L’Association des journalistes antijuifs », in Pierre-André Taguieff (dir.), L’Antisémitisme de plume, 1940-1944. Études et documents, Berg International, 1999.

ASSOCIATION POUR DÉFENDRE LA MÉMOIRE DU MARÉCHAL PÉTAIN (ADMP)


Créée sous le patronage du général Weygand* (6 novembre 1951), l’ADMP regroupe plusieurs anciens ministres du maréchal Pétain*, des généraux, des académiciens, des intellectuels, des hommes d’affaires, et même d’anciens gaullistes, qualifiés de « pétaino-gaullistes », tel le colonel Rémy*, qui y adhère dès sa création. Elle s’est fixé deux missions : 1) promouvoir, à défaut d’obtenir la révision du procès du Maréchal, plusieurs fois rejetée par les gouvernements successifs, « toute action tendant à sa réhabilitation dans l’esprit des Français », notamment en luttant « pour le rétablissement de la vérité historique systématiquement déformée » et en mettant en lumière les idées, les paroles et les actes du Maréchal « à travers le rôle qu’il a véritablement joué dans notre Histoire » ; 2) poursuivre les actions visant à la translation de la dépouille du Maréchal à Douaumont (le général de Gaulle y aurait songé, selon le témoignage d’Edmond Michelet, et après lui Georges Pompidou, selon celui de Jacques Isorni*). Sur ces deux points, elle n’a jamais obtenu satisfaction. De 1951 à 2009, elle a connu huit présidents, tous d’anciens acteurs de la période : le général Pierre Héring* (1951-1960), le bâtonnier Jean Lemaire, avocat du Maréchal (1960-1968), le général Henri Lacaille, ancien chef d’état-major du général Huntziger* (1968-1973), l’amiral Paul Auphan* (1973-1976), Jean Borotra* (1976-1980), Georges Lamirand* (1980-1984), François Lehideux* (1984-2000), le général Jacques Le Groignec, ancien de l’armée du Levant et de l’armée d’Afrique (2000-2009).
Une obsession. L’ADMP dispose d’une revue trimestrielle, Le Maréchal, dirigée par un ancien secrétaire général du Figaro, Yann Clerc, né en 1932, vice-président de l’ADMP. Après avoir fait paraître une page de publicité dans Le Monde (13 juillet 1984), elle a été condamnée pour « apologie de crimes de guerre » (1993), mais a obtenu gain de cause devant la Cour européenne des droits de l’homme, au nom de la liberté d’expression (1998). Président de l’ADMP (2009-2020), Hubert Massol, né en 1937, ancien collaborateur de Jean-Louis Tixier-Vignancour* et membre du Front national de Jean-Marie Le Pen, a déclaré à l’occasion du 150e anniversaire de la naissance du Maréchal : « Si Philippe Pétain fut glorieux en 14-18, il fut grand dans les années 1940, où sacrifiant son prestige et sa tranquillité, après une vie bien remplie au service de la Patrie, il remit tout en question en acceptant de faire le don de sa personne à la France, pour atténuer son malheur. Plus d’un demi-siècle a passé, la réconciliation européenne se concrétise péniblement, il reste à réaliser la réconciliation des Français, malgré les passions d’une minorité et l’hostilité des lobbies » (22 avril 2006). Trente-six ans plus tôt, le même Massol, à la tête d’un commando de six membres, avait enlevé le cercueil du Maréchal à l’île d’Yeu pour tenter de le transférer à Douaumont. Il avait été rapidement arrêté et le cercueil, entreposé dans une baraque des Puces de Saint-Ouen, avait été ramené à l’île d’Yeu (février 1973). Depuis 2020, l’ADMP a été successivement présidée par Roger Barut, ancien gérant d’une entreprise d’équipements agricoles, qui se présentait comme un « survivant de l’Occupation » (disparu en 2022 à 97 ans), et Jacques Boncompain, ancien dirigeant de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, juriste et animateur culturel, né en 1941. « Le côté cultuel de l’ADMP ne saurait faire oublier que son principal objet est avant tout politique. Au-delà de la réclamation permanente de la révision du procès de 1945 et de la translation des cendres, les néopétainistes n’ont d’autre obsession que de réhabiliter la pensée et l’action du Maréchal, de défendre la Révolution nationale. L’association, de ce point de vue, constituera un vivier non négligeable pour une extrême droite requinquée par la guerre d’Algérie et la mystique de la défense de l’Empire » (Cotillon).
BIBL. Henry Rousso, Le Syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, Seuil, 1987 • Jérôme Cotillon, Ce qu’il reste de Vichy, Armand Colin, coll. « L’histoire au présent », 2003 • Jean-Yves Le Naour, On a volé le Maréchal !, Larousse, 2009.

ATELIER (L’)


« Hebdomadaire du travail français », L’Atelier commence à paraître en décembre 1940. Il est d’abord dirigé par René Mesnard*, un ancien de la fédération CGT des employés, assisté d’un comité de rédaction composé de syndicalistes communistes, parmi lesquels Georges Dumoulin*, secrétaire de l’Union départementale CGT du Nord, Gaston Guiraud, secrétaire de l’Union départementale CGT de la Région parisienne, et Marcel Lapierre, rédacteur à l’organe de la CGT Le Peuple. L’Atelier est ensuite dirigé par Gabriel Lafaye*, ancien secrétaire de l’Union départementale CGT et député socialiste de la Gironde. Ses rédacteurs sont tous d’anciens syndicalistes communistes ou socialistes, qui ont rejoint le RNP* : Francis Delaisi*, Georges Albertini*, Léon Émery*. Jusqu’en 1944, la diffusion de L’Atelier oscillera entre 15 000 et 30 000 exemplaires. « La politique générale de L’Atelier prend appui sur la collaboration franco-allemande pour se réclamer de la tradition de Jean Jaurès. Dans la conjoncture, elle soutient Laval* et Déat* aussi longtemps qu’ils font équipe ensemble et Déat seul dans les derniers jours de l’Occupation » (Quéval).
BIBL. Jean Quéval, Première page, cinquième colonne, Fayard, 1945 • Rémy Handourtzel, Cyril Buffet, La Collaboration… à gauche aussi, Perrin, 1989 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

ATTENTISME


Défini comme un refus de prendre position ou la volonté de différer une prise de position – a fortiori, de s’engager pour l’un des camps en présence – l’attentisme des « années noires » peut avoir diverses causes : lâcheté, abattement, opportunisme, intérêt, fatalisme, pacifisme, ou simple indifférence aux événements. Dans ses diverses acceptions, l’attentisme caractérise l’attitude de la majorité des Français sous l’Occupation. Parmi les « quarante millions de pétainistes » (Amouroux*), ils ne furent, en effet, pas nombreux à s’engager dans la Collaboration ou dans la Résistance.
À ses débuts, l’attentisme découle du choc de la défaite militaire, qui a « sonné » les Français et les a conduits à s’en remettre sans réserve au gouvernement du maréchal Pétain*, dernier président du Conseil de la IIIe République, auréolé de sa légende de « vainqueur de Verdun », qui a tiré les conclusions de la victoire des troupes allemandes en annonçant qu’il a décidé de mettre fin, « dans l’honneur », aux hostilités. Une fois passé le choc des premiers jours, les Français – et singulièrement les Parisiens – ont constaté que les vainqueurs se montraient « corrects », disciplinés, et même bienveillants, qu’ils se portaient au secours des populations abandonnées sur les routes de l’exode (celles-là mêmes que la Luftwaffe mitraillait quelques semaines plus tôt) : « Vus de près, les Allemands se révélaient humains. […] Cette période de la conduite “correcte” ne fut qu’un moment dans l’histoire de l’Occupation, mais elle laissa des traces » (Jackson). Cette situation persista durant plusieurs mois, car la plupart des Français, soulagés d’avoir échappé au pire, en dépit de conditions matérielles qui ne cessent de s’aggraver et du drame national que représente la captivité de 1,6 million d’hommes en Allemagne, pensent qu’une entente avec le vainqueur est possible : « Composer avec l’ennemi d’hier n’est pas lâcheté, mais sagesse », note Gide dans son Journal (5 septembre 1940).
« Le choix du moindre mal ». Cependant, dès la fin de l’année 1940, les esprits évoluent, sous l’effet des premières persécutions et des premières exécutions de résistants. Si le Maréchal conserve tout son prestige, il n’en va pas de même des chefs des mouvements collaborationnistes, dont les excès verbaux choquent, et aussi des occupants, empressés à mettre le pays au pillage. Le retour de Laval (avril 1942), les rafles de juifs (juillet-août 1942) le débarquement allié en Afrique du Nord (novembre 1942) font basculer de plus en plus de secteurs de la société dans l’hostilité à l’occupant et dans la désaffection vis-à-vis du Maréchal et de son gouvernement, sans pour autant renoncer à l’attentisme, encore moins à s’engager dans la Résistance. Certains secteurs (les notables, les paysans, les milieux d’affaires, les intellectuels, les artistes) devront rendre compte de ce refus à la Libération.
L’attentisme peut aussi avoir une tout autre signification, comme dans Le Silence de la mer (Éditions de Minuit, février 1942), de Vercors, où l’oncle et sa nièce refusent de parler à l’officier allemand qui a réquisitionné leur maison, faisant montre ainsi d’une dignité qui force l’estime de l’intrus. Il peut enfin constituer le « rempart de silence » dont parle Antoine de Saint-Exupéry* dans la Lettre à un otage, destiné à protéger de la persécution une victime désignée du régime ou de l’occupant. Ainsi le même mot peut désigner à la fois une forme de complicité et une forme de résistance. « Successivement ou avec des chevauchements et des phases de régression, l’attentisme a été l’expression du repli, de ou du consentement par la peur ; il a exprimé le choix du moindre mal par rejet du pire ou par lassitude, le choix tout simplement de l’attente patiente, au premier sens du mot, avec la conviction que la délivrance ne pouvait venir que de la victoire des Alliés » (Laborie).
BIBL. Henry Rousso, « Collaborer », L’Histoire, n° 80, juillet 1985 ; Les Années noires. Vivre sous l’occupation, Gallimard, coll. « Découvertes », 1992 • Philippe Burrin, La France à l’heure allemande 1940-1944, Seuil, 1995 • Pierre Laborie, Les Français des années troubles, Desclée de Brouwer, 2001 ; Le Chagrin et le venin, la France sous l’Occupation, mémoire et idées reçues, Bayard, 2011 • Julian Jackson, La France sous l’Occupation, Flammarion, 2004.

AU PILORI


Sous-titré « hebdomadaire de combat contre la judéo-maçonnerie », Au Pilori est lancé le 12 juillet 1940 par Henri-Robert Petit*, un ancien collaborateur de La Libre Parole de Drumont, bientôt évincé par Jean de Lestandi de Villani* (qui se retirera en 1943). Dirigé par Robert Pierret et Jean Drault*, diffusé à 60 000 exemplaires en moyenne, rassemblant les signatures d’antisémites et d’antimaçons acharnés (Urbain Gohier*, Jean Marquès-Rivière*, Robert-Jullien Courtine*, Lucien Pemjean*…), « il module appels au meurtre et délations en fonction des consignes allemandes » (Ory). « Le moins lisible des hebdomadaires collaborationnistes » (Amouroux), « obsessionnellement antisémite et antimaçonnique » (Venner), mène jusqu’à la Libération de furieuses campagnes, qui s’intensifient après le retour au pouvoir de Laval* (avril 1942). Ainsi, le 14 mars 1941, Paul Riche* écrivait : « Mort au juif ! Oui, répétons-le. […] Le juif n’est pas un homme. C’est une bête puante. On se débarrasse des poux. On combat les épidémies. On lutte contre les invasions microbiennes. On se défend contre le mal, contre la mort – donc contre les juifs. » Recourant systématiquement à l’outrance, à la provocation et au mensonge, il s’attire de nombreux ennemis, à Vichy comme à Paris.
BIBL. Henry Coston (dir.), Dictionnaire de la politique française, I, Publications Henry Coston, 1972 • Pascal Ory, Les Collaborateurs 1940-1945, Seuil, 1976, coll. « Points », 1980 • Philippe Randa, Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

AU TRAVAIL


Hebdomadaire « populaire syndicaliste » fondé par Louis Bertin (1910-1962), secrétaire de l’Union départementale CGT de la Savoie (1936-1940), ancien secrétaire régional du PC (novembre 1940), proche de René Belin*, résolument partisan de la collaboration avec l’occupant tout en défendant les droits des ouvriers dans la ligne du socialisme proudhonien et dans le strict respect de la Charte du travail* : « La spécificité la plus forte d’Au Travail réside dans la priorité accordée au social sur le politique » (Le Crom). Bertin sera la cible de plusieurs attentats exécutés par l’Organisation spéciale du PC et par les FTP. Au Travail cesse de paraître en janvier 1944.
BIBL. Jean-Pierre Le Crom, Syndicats nous voilà ! Vichy et le corporatisme, Les Éditions ouvrières, 1995 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

AUBLANT, Louis (1890-1981)


Né à Montpellier, médecin militaire en 1914, il est nommé directeur des services de l’Hygiène de l’Hérault (1921), puis de la Santé publique de Seine-et-Oise, enfin inspecteur général de la Santé (1940). Membre du Conseil national, décoré de la Francisque, il est nommé secrétaire général à la Santé (septembre 1941), poste qu’il conserve jusqu’en décembre 1943. « La façon dont Louis Aublant a rempli sa mission, profitant de sa situation pour rejoindre l’Armée secrète et rendre d’éminents services, lui a valu en 1952, la croix de commandeur de la Légion d’honneur, avec la citation suivante : “Chef de la Résistance pour la Picardie, à côté de ses mérites militaires et de résistance, a rempli une carrière d’hygiéniste des plus brillantes” » (site du Comité des travaux historiques et scientifiques). Après la guerre, il devient secrétaire général de l’Institut Pasteur (1946-1966), est élu à l’Académie de médecine (1956). Il est également président honoraire de la Fondation franco-américaine du Mont-Valérien (1956-1973)
BIBL. « Aublant, Louis, Léon, Ferdinand », site du Comité des travaux historiques et scientifiques, rattaché à l’École nationale des Chartes • Benoît Yvert (dir.), Dictionnaire des ministres (1789-1989), Perrin, 1990.

AUDIARD, Michel (1920-1985)


Issu d’un milieu populaire, né d’un père inconnu et d’une mère disparue, titulaire d’un CAP de soudeur, passionné de vélo, livreur de journaux sous l’Occupation, il parvient à échapper au Service du travail obligatoire* et fait ses débuts dans le journalisme en collaborant à L’Appel*, où il a été recommandé par Robert-Jullien Courtine*. Dans une nouvelle, publiée en 1943, intitulée « Le rescapé du Santa Maria », il s’en prend vivement aux juifs, dont il dénonce l’« étrangeté désagréable », la « veulerie suante » et l’« odeur de chacal ». Il y évoque également « la conjuration des synagogues » avant de lancer cet avertissement : « En vérité, Messieurs, l’heure prochaine de votre pendaison marquera la manifestation de l’immanente justice ! » Quelques mois plus tard, dans une critique théâtrale de L’Union française, il écrit : « Le monde qu’il est convenu d’appeler “artistique” demeure dans sa majorité le plus coquet ramassis de faisans, de juifs – et, entre parenthèses (pardonnez le pléonasme) – de métèques, de margoulins » (1er juin 1944). En réalité, Audiard n’appelle pas directement à la collaboration : « Ses portraits de juifs n’étaient pas des “dénonciations”, passibles des tribunaux, mais avaient la forme littéraire de “caricatures” antisémites courantes dans les journaux collaborationnistes » (Lhomeau). Ce qui ne l’empêche pas d’appartenir – sans qu’il soit établi qu’il y ait joué un rôle actif – depuis septembre 1943 au réseau « Navarre », créé par Georges Loustaunau-Lacau*, un officier anticommuniste et antisémite, proche du maréchal Pétain* mais hostile à l’occupant nazi. « Michel Audiard a professé un antisémitisme d’argumentation politique et économique, une sous-critique du capitalisme qui faisait des juifs les maîtres de la Banque. Un préjugé grossier, dépendant, très éloigné de la doctrine scientifique, raciste et antijudaïque qui persiste aujourd’hui » (Lapaque). Après la guerre, il brocardera le zèle des épurateurs dans les scénarios de ses films et dans deux ouvrages, baptisés « romans » : La Nuit, le jour et toutes les autres nuits (Denoël, 1978) et Le Chant du départ (Fayard, 2017) et il fera preuve d’une hostilité sans nuance au général de Gaulle, surnommé « le futur Géant des Lettres » dans son libelle Vive la France (Julliard, 1974). À la Libération, soupçonné d’« actions antinationales et antifrançaises », il est entendu par la police sur une injonction de la cour de justice de la Seine (mars 1947), mais son dossier est classé sans suite. Il entame ensuite une brillante carrière de scénariste et de dialoguiste qui lui vaut une immense et durable notoriété.
BIBL. Stéphane Germain, L’Encyclopédie Audiard, Hugo & Cie, 2012 • Franck Lhomeau, « La vérité sur l’affaire Audiard », Temps noir, la revue des littératures policières, Éditions Joseph K, n° 20, 2017 • François Forestier, « Révélations : la face noire de Michel Audiard », L’Obs, 11 octobre 2017 • François-Guillaume Lorrain, « Comment Audiard a récrit son scénario », Le Point, 19 octobre 2017 • Macha Séry, « Michel Audiard, collabo impénitent », in lemonde.fr, 26 octobre 2017 • Arnaud Folch, « Audiard résistant, la preuve », Valeurs actuelles, 30 novembre 2017 • Sébastien Lapaque, « Michel Audiard, tonton flingueur et titi flingué », Le Figaro Magazine, 23 juillet 2021 • Olivier Cariguel, « L’Occupation : une idée fixe de Michel Audiard ? », Michel Audiard, le mauvais esprit : dossier, Revue des Deux Mondes, juillet-août 2022.

AUGIER, Marc [dit SAINT-LOUP] (1908-1990)


Élève pilote, fondateur du Moto-Club universitaire de Bordeaux, passionné de sports mécaniques, de vitesse et de raids à moto dans les Pyrénées, dans l’Atlas marocain et en Laponie, skieur et alpiniste, il est également cofondateur du Centre laïque des Auberges de jeunesse, qu’il fait revivre dans son premier roman, Les Copains de la belle étoile (1941). Militant du Parti socialiste, pacifiste, il entre au cabinet de Léo Lagrange, sous-secrétaire d’État aux Sports du gouvernement de Léon Blum (1936). L’année suivante, il a une révélation en lisant La Gerbe des forces d’Alphonse de Châteaubriant* : « Quarante-huit heures plus tard, j’étais devenu national-socialiste. […] J’avais subi une mutation aussi importante pour ma conscience que le sont biologiquement celles qui marquent l’espèce humaine chaque dix ou vingt millions d’années. Je me retrouvais hitlérien ! » (J’ai vu l’Allemagne). La défaite lui apparaît comme une chance de bâtir une Europe nouvelle à direction allemande. Fondateur de La Gerbe* avec Châteaubriant (juillet 1940) et des Jeunes de l’Europe nouvelle* (1941), membre du Parti populaire français*, il s’engage dans la Légion des volontaires français* (juillet 1941). « Si je consens certains sacrifices en participant à une guerre, alors que je n’aime pas la guerre, écrit-il à Châteaubriant, c’est parce que j’ai la conviction que le National-Socialisme apporte enfin à l’Europe la réalisation du socialisme. » (29 octobre 1941). Après un bref séjour sur le front de l’Est (été 1942), qui lui inspire Les Partisans (Denoël, 1943), recueil d’articles publiés dans Gringoire* sous le titre « La chasse aux partisans », il est rapatrié sanitaire, devient rédacteur en chef du Combattant européen* (juin 1943), puis de Devenir*, qu’il fonde avec Jean-Marie Balestre* (décembre 1943). Réfugié en Allemagne, puis au Brésil, il est condamné à mort par contumace (novembre 1948). Rentré en France après l’amnistie (1953), il publie, sous le pseudonyme de « Saint-Loup », La Nuit commence au cap Horn, un roman qui est favori pour le prix Goncourt jusqu’à ce que Le Figaro littéraire révèle que Saint-Loup et Marc Augier ne font qu’une seule et même personne. Il publiera ensuite une trilogie consacrée aux combattants de la LVF et des Waffen-SS français (Les Volontaires, Les Hérétiques, Les Nostalgiques, aux Presses de la Cité), plusieurs ouvrages sur le nazisme (Les SS de la Toison d’or, Hitler ou Juda, Götterdämmerung, rencontre avec la bête), une série de romans intitulée « le cycle des patries charnelles », des récits sur la montagne et deux biographies de Louis Renault* et Marius Berliet*. « Il inspirera la Nouvelle Droite néo-paganiste […]. Ses récits, magnifiant l’héritage de la SS, séduiront de nouveaux rêveurs qui eussent tant aimé se ruer, à leur tour, sur les os vermoulus du vieux monde » (Epstein).
BIBL. Jean Mabire, « Le romancier hors-la-loi », National-Hebdo, 4 janvier 1991 ; Henri Landemer [Jean Mabire], « Le prophète des patries charnelles », Le Choc du mois, février 1991 • François Berger, « L’aventurier maudit », Présent, 12 janvier 1991 • Philippe Randa, « Marc Augier, du cabinet de Léo Lagrange au front de l’Est », Le Crapouillot, « La Gauche dans la Collaboration », n° 110, septembre-octobre 1992 • Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000 • Simon Epstein, Un paradoxe français, antiracistes dans la Collaboration, antisémites dans la Résistance, Albin Michel, 2008 • Philippe Carrard, « Nous avons combattu pour Hitler », Armand Colin, 2011 • Jean-Félix Lapille, Une parousie européenne : La Gerbe (1940-1944), mémoire de master (histoire), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne CRHS, centre Malher, session 2016.

AUGIÉRAS, François (1925-1971)


Né aux États-Unis d’un père pianiste virtuose mort deux mois avant sa naissance, il fut un enfant et un adolescent solitaire, partagé entre Paris et Périgueux, où sa mère s’était fixée. En 1941, il s’engage dans la Jeunesse de France et d’Outre-mer* : « J’ai seize ans, la politique ne m’intéresse pas, écrit-il ; ce qui m’importe, c’est de rejoindre des adolescents de mon âge… » (Une adolescence au temps du Maréchal). Il est également attiré par le germanisme, qui lui apparaît « comme un retour aux forces cosmiques, solaires, la vraie religion de l’Europe ». L’uniforme de « jeune pionnier de la nouvelle Europe » lui plaît : pantalon bleu foncé, chemise grise, avec pour insigne « une alouette gauloise qui ressemble à l’aigle allemand », cousue à l’épaule et au cœur. « Le caractère inconsciemment magique du régime de Pétain, archaïque, paternaliste, je le pressentis. Sa simplicité fit ma joie tout au long de mon heureuse adolescence : jusqu’à un certain point seulement, les intérêts de la Réaction n’étant pas les miens. » Au bout d’un an, il se lasse de ne participer qu’à des activités dérisoires (surveillances de nuit, défilés…). Peu désireux de devenir « pro-hitlérien », il décide de rejoindre une troupe de théâtre ambulante. En 1944, il s’engage dans la Marine et se retrouve en Algérie, où un oncle l’initie à l’homosexualité (cet épisode lui inspire son premier récit, Le Vieillard et l’enfant, signé « Abdallah Chaamba », publié en 1949). Il meurt prématurément après une vie d’errances sur les rives de la Méditerranée. « Il possédait des connaissances et une sagesse venues de la nuit des temps et il offrait cette innocence et cette exaltation qui sont les privilèges de l’enfance » (Chalon).
BIBL. François Augiéras, Une adolescence au temps du Maréchal et de multiples aventures, Christian Bourgois, 1968, rééd. Éditions de la Différence, 2001 et Bartillat, 2018 • Jean Chalon, « François Augiéras ou l’apprenti sorcier », Magazine littéraire, n° 41, juin 1970 • Paul Placet, François Augiéras, un barbare en Occident, Fanlac, 1988 ; rééd. La Différence, 2006 • Dominique Bona « François Augiéras, le bel insoumis », Le Figaro littéraire, 8 mars 2001 • Jean Chalon, « Augiéras, le maudit », Le Nouvel Observateur 2-8 mars 2006 • Philippe Dagen, « Le singulier parcours d’un artiste déconcertant », Le Monde 2, 28 juillet 2006 • Serge Sanchez, François Augiéras, le dernier primitif, Grasset, 2006 • Isabelle de Montvert-Chaussy, « Périgord : François Augiéras, l’écrivain voyageur encensé par André Gide, Marguerite Yourcenar et Albert Camus », Sud-Ouest, 24 mai 2025.

AUJOL, Jean-Louis (1902-2002)


Docteur en droit, diplômé de l’École des sciences politiques, attaché au cabinet d’Henry de Jouvenel, ministre de l’Instruction publique, puis haut-commissaire au Levant (1924-1926), il devient avocat à Paris, défenseur des personnalités mondaines, littéraires et artistiques ainsi que de souverains étrangers (Zog Ier d’Albanie, Pierre II de Yougoslavie, Fayçal d’Arabie). Parallèlement, il s’intéresse aux problèmes du Moyen-Orient, publie des articles dans plusieurs organes de langue française (L’Orient, La Revue du Liban, Le Réveil de Beyrouth). Après la guerre, il plaidera pour d’anciens cagoulards (dont René Locuty, auteur de l’attentat contre le siège de la Confédération générale du patronat français en 1937) et plusieurs collaborateurs, parmi lesquels Marcel Joanovici, frère de Joseph Joanovici*, Lucien Piednoir, résistant condamné pour collaboration économique, et surtout pour Jacques Benoist-Méchin*, dont il était devenu l’ami et dont il écrit : « Il voulait expliquer une politique dont les Français, parmi les souffrances de la guerre, n’ont pas toujours perçu les difficultés ni les mérites immédiats. […] Ce qu’il voulait surtout […], c’était montrer que, même dans les moments les plus sombres, il avait toujours pensé à l’avenir de la France. » (avant-propos au Procès Benoist-Méchin). Dans un essai sur la justice politique, il s’en prend aux « lois de fagots » et aux « juges d’exception » (Les Mains de Pilate). Il disparaît à la veille de son centenaire.
BIBL. Jean-Louis Aujol, Le Procès Benoist-Méchin, compte rendu sténographique intégral des débats, Albin Michel, 1947 ; Les Mains de Pilate, adresse à la justice politique, Éditions Jean-Pierre Ollivier, 1976 ; Un avocat dans le siècle, de Poincaré à Mitterrand. Pis sur le vif. Portraits contemporains, Éditions de la Gazette du Palais, 1989.

AUJOURD’HUI


Quotidien fondé en septembre 1940 par Roger Capgras* et Henri Jeanson, tirant à plus de 100 000 exemplaires, Aujourd’hui mène activement campagne contre les responsables de la défaite (« Il y a crime. Il y a préméditation. On connaît le nom des coupables »), dont il demande le jugement, et pour la réhabilitation des pacifistes encore emprisonnés. Hostile à la collaboration avec l’occupant, Jeanson est vite remplacé par Georges Suarez*, qui en est un ardent partisan (novembre 1940), mais ne parvient pas à infléchir la ligne fixée par son prédécesseur : « Ce journal qui ne croit pas à la maçonnerie, qui traite par le silence les Juifs et les Anglais, qui raille le militaire à longueur de colonne et qui réserve son jugement sur la Collaboration, on voit toujours mal ce que l’occupant peut en attendre » (Quéval). Plusieurs rédacteurs de la première équipe (Robert Desnos, Jean Aurenche, Jean Galtier-Boissière, Henry Poulaille*, Félicien Challaye*) sont demeurés en place, à la demande même de Jeanson, ce qui permet à Lucien Rebatet* de trouver ce journal « assez inconsistant, plein de gaullistes camouflés mais inoffensifs ». Le dernier numéro est publié le 17 août 1944.
BIBL. Jean Quéval, Première page, cinquième colonne, Fayard, 1945 • Henry Coston (dir.), Dictionnaire de la politique française, I, Publications Henry Coston, 1972 • Philippe Randa, Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

AUPHAN, Paul (1894-1982)


Admis à l’École navale (1911), il prend part à la Première Guerre mondiale dans les services de renseignement aux Dardanelles, au Levant et à Fiume. Après dix années de commandement, il entre au cabinet des ministres de la Marine Georges Leygues (1928-1930) et François Piétri (1934-1936). Capitaine de frégate (1930), puis capitaine de vaisseau (1936), il commande le croiseur-école Jeanne d’Arc, puis est nommé sous-chef d’état-major général de l’Amirauté (1939). Contre-amiral (19 juin 1940), directeur de la Marine marchande (juillet 1940), chef d’état-major des forces navales (août 1941) il devient secrétaire d’État à la Marine dans le gouvernement de Pierre Laval* (18 avril 1942) et s’efforce de résister aux exigences allemandes. Après le débarquement allié en Afrique du Nord, hostile à la collaboration avec l’Allemagne comme à l’alliance avec l’Angleterre, il conseille au maréchal Pétain* de suspendre les hostilités en AFN et refuse d’accorder les pleins pouvoirs à Laval. Il est l’un des deux ministres (l’autre est Robert Gibrat*) à quitter le gouvernement (18 novembre 1942). Il demeure néanmoins très proche du Maréchal, qui le nomme membre du collège « chargé d’exercer le pouvoir en cas d’empêchement du chef de l’État » (27 septembre 1943), puis de prendre contact avec le général de Gaulle afin de trouver « une solution de nature à empêcher la guerre civile » (11 août 1944). Cette mission, approuvée par le général Alphonse Juin*, échoue à la suite du refus de De Gaulle de le recevoir (septembre 1944). Vivant d’abord dans la clandestinité, puis réfugié en Espagne, il est condamné par contumace aux travaux forcés à perpétuité par la Haute Cour de justice (14 août 1946). Rentré en France neuf ans plus tard, il est condamné à cinq ans de prison avec sursis et à cinq ans d’indignité nationale (19 juillet 1955). Il se consacre dès lors à écrire de nombreux livres consacrés à la justification de la politique menée par le maréchal Pétain, notamment en développant l’idée que l’armistice était « la moins mauvaise solution humaine et patriotique » et que Vichy avait constitué « la seule réaction sérieuse de notre Histoire aux principes abstraits de 1789 ». Il préside l’ADMP* durant les années 1970.
BIBL. Amiral Auphan, La Marine au service des Français : La Lutte pour la vie (1940-1942), Paris, Les Îles d’or/Éditions Self, 1947 ; Mensonges et vérité, essai sur la France, Les Îles d’or/Éditions Self, 1949 ; Histoire élémentaire de Vichy, France-Empire, 1971 ; La Marine française dans la Seconde Guerre mondiale, France-Empire, 1976 ; L’Honneur de servir, France-Empire, 1978 • Jacques Mordal, La Marine à l’épreuve : de l’armistice de 1940 au procès Auphan, Plon, 1956.

AUTONOMISME ALSACIEN


Après l’annexion de l’Alsace par l’Allemagne (1871), un mouvement autonomiste prend son essor. D’abord protestataire et francophile, il acquiert ensuite une identité propre, sous l’influence de l’ancien député Auguste Schneegans et de l’abbé Émile Wetterlé, et ne cesse de se renforcer malgré la répression allemande. La victoire française est accueillie avec enthousiasme en Alsace, mais l’autonomisme se trouve vite en butte au vieux centralisme jacobin. Les revendications alsaciennes (usage de la langue allemande, autonomie interne) n’étant pas reconnues, un « parti autonomiste d’Alsace-Lorraine » [Elsass-Lothringische Heimatbund] est créé à Strasbourg (1926), qui fusionne avec le « Bloc d’opposition » (antifrançais) du baron Zorn de Bulach au sein d’un « parti régional indépendant », dont plusieurs dirigeants sont arrêtés et condamnés pour « complot contre la sûreté de l’État » (1928). Deux d’entre eux (Eugène Ricklin et Joseph Rossé) élus députés sont invalidés. L’avènement du nazisme élargit le fossé avec le pouvoir central. À la veille de la guerre, plusieurs autonomistes se déclarent ouvertement germanophiles : Karl Roos, Hermann Bickler, Paul Schall, Jean-Pierre Mourer, Charles Hueber, ancien maire de Strasbourg de (1929-1935). Après l’arrestation de Roos, accusé d’être un agent de la Gestapo (février 1939), 17 autonomistes, accusés de trahison, sont arrêtés et emprisonnés à Nancy. L’exécution de Roos (février 1940) renforce ses camarades de combat dans leurs convictions nazies. Après l’attaque allemande, ils sont transférés dans le sud de la France. Parmi eux : les députés Marcel Sturmel, Mourer et Rossé, l’abbé Joseph Brauner, directeur des Archives municipales de Strasbourg, Joseph Oster, directeur des Hospices civils ; René Hauss, ancien député de Haguenau, Schall, secrétaire général du parti autonomiste.
« Des régions complètement allemandes ». Désormais ralliés au IIIe Reich, ils demandent officiellement à Hitler l’annexion au Reich de l’Alsace (juillet 1940). Après la défaite française, plusieurs dirigeants autonomistes se mettent au service des vainqueurs. Ainsi Robert Ernst est nommé maire de Strasbourg ; Herrmann Bickler devient SS-Standartenführer et Kreisleiter (chef de district) de Strasbourg ; René Hauss, SA-Obersturmbannführer, Kreisleiter de Haguenau ; Rudolf Lang, SS-Sturmbannführer, Kreisleiter de Saverne ; Hans Peter Murer, SA-Obersturmbannführer, Kreisleiter, de Mulhouse ; Paul Schall, rédacteur en chef adjoint des Strassburger Neuste Nachrichten ; Joseph Rossé, directeur général des Éditions Alsatia à Colmar… Enfin des funérailles quasi nationales sont organisées pour Karl Roos, qui reposera à Hunebourg (Bas-Rhin), un des Ordensburgen (« château de l’Ordre ») de la SS… « L’Alsace et la Lorraine devraient devenir des régions complètement allemandes dans un délai de dix ans et, si l’incorporation n’était pas encore réalisée en droit, il fallait agir comme si elle l’était en fait » (Jäckel). Cependant, l’enrôlement des « malgré-nous* » dans la Wehrmacht, le pillage des ressources économiques et la germanisation à outrance choquent l’opinion alsacienne et suscitent des résistances de plus en plus vives, y compris de la part des autonomistes. L’autonomisme ne survivra pas à l’effondrement de l’Allemagne nazie. Il ne connaît qu’une brève poussée de fièvre à l’occasion du procès des « malgré-nous* » de la Das Reich, la division allemande responsable du massacre d’Oradour-sur-Glane (1953).
BIBL. Eberhard Jäckel, La France dans l’Europe de Hitler, Fayard, 1966 • Bernard Le Marrec, Gérard Le Marrec, Les Années noires, la Moselle annexée par Hitler, Éditions Serpenoises, 1990 • Jean-Laurent Vonau, L’Alsace annexée (1940-1945), Strasbourg, Éditions du Signe, 2022.

AUTONOMISME BRETON


Rattachée à la France non par conquête mais par un acte d’union (1532), la Bretagne jouit de l’autonomie jusqu’à la Révolution. Le centralisme jacobin met fin à ce statut et suscite le soulèvement vendéen, durement réprimé. Après une longue éclipse, la création de l’Union régionaliste bretonne (1898), par le marquis Régis de L’Estourbeillon de la Garnache, député royaliste du Morbihan, puis de la Fédération régionaliste de Bretagne (1911) annonce un réveil de l’autonomisme, stimulé par le nationalisme irlandais, après la Grande Guerre. La première revendication, présentée par L’Estourbeillon au président Wilson à Versailles, concerne l’enseignement de la langue bretonne (1919). Au même moment, deux autres monarchistes, Morvan Marchal et Job de Roincé créent le mouvement Breiz Atao* (Bretagne toujours), creuset du Parti autonomiste breton, créé par Olier Mordrel* et François Debauvais* (1927), qui tient un premier congrès à Châteaulin et revendique l’autonomie interne (1928). Se heurtant au refus catégorique du pouvoir central, les autonomistes s’orientent vers le séparatisme affiché et créent le Parti nationaliste breton [Strollad Broadel Breizh] (1931), mais, divisés par des querelles de personnes et de stratégies, les autonomistes voient leur audience diminuer. Sous l’influence de Mordrel et Debauvais*, le PNB évolue vers le fascisme et subit les rigueurs de la répression du pouvoir central. Après la défaite, l’autonomisme breton connaît un nouvel essor, dans la foulée de l’occupation de la zone Nord par les Allemands. Mais il est à nouveau divisé entre séparatistes pronazis (Mordrel, Debauvais) et régionalistes partisans de différer le règlement du problème breton (Yann Fouéré*, Joseph Martray). Plusieurs autonomistes font partie du Comité consultatif de Bretagne, créé par Jean Quénette, préfet de la région Bretagne (octobre 1942). Paradoxalement, les pronazis, réfugiés en Allemagne, cessent d’être soutenus par l’occupant, qui s’en remet à Vichy pour la gestion des affaires bretonnes. L’autonomisme breton, comme l’autonomisme alsacien*, ne pouvait survivre, sous sa forme organisée, à la chute du régime de Vichy. Pourchassés par les résistants, qui abattent plusieurs de leurs dirigeants (l’abbé Jean-Marie Perrot*, Yann Bricler, Yves Kerhoas), de nombreux autonomistes rejoignent les rangs de la Résistance, notamment les hommes de Debout Bretagne (Saio Breiz) et du groupe Liberté de Saint-Nazaire. Le dernier carré des pronazis, rassemblés dans le Bezenn Perrot, suit les Allemands dans leur retraite. Ceux qui n’ont pu s’enfuir sont pourchassés et sévèrement condamnés. L’autonomisme breton renaît de ses cendres avec la création du Mouvement pour l’organisation de la Bretagne (1957), puis d’une presse active (Le Peuple breton, La Bretagne réelle) et d’associations culturelles très actives.
BIBL. Bertrand Frelaut, Les Nationalistes bretons de 1939 à 1945, éditions Beltan, Brasparts, 1985 • Françoise Morvan, Le Monde comme si, Actes Sud, 2002 • Jean-Jacques Monnier, Résistance et conscience bretonne, 1940-1945, l’hermine contre la croix gammée, Fouesnant, Yoran embanner, 2007.

AUTORITÉS ALLEMANDES D’OCCUPATION


L’entrée en vigueur de la convention d’armistice entraîne l’installation dans les zones occupées par les forces allemandes d’autorités militaires et policières nouvelles.
Autorités militaires. Durant toute l’Occupation, le Haut Commandement militaire en France (Militärbefehlshaber in Frankreich ou MBF), installé à l’hôtel Majestic, 5, avenue des Portugais, à Paris (XVIe arrondissement), exerce l’autorité suprême ; il est successivement dirigé par les généraux Otto von Stülpnagel* et Carl-Heinrich von Stülpnagel* (qui sont cousins). Les zones occupées sont divisées en districts régionaux, Feldkommandantur départementales et Kreiskomandanturen locales. L’invasion de la zone Sud (novembre 1942) entraîne l’extension progressive des pouvoirs du MBF à l’ensemble du territoire. Le MBF dispose d’environ 100 000 hommes pour assurer ses missions en France occupée, dont environ 20 000 pour l’état-major et l’administration. L’un de ses principaux services, l’état-major de commandement (Kommandostab), a en charge les questions de sécurité, de police, de renseignement, de justice militaire et de propagande.
D’abord en nombre limité (100 000 hommes), les troupes allemandes sont principalement chargées de missions de protection des objectifs militaires (dépôts de matériels, de carburant, infrastructures de transport) et de surveillance des camps de prisonniers. Elles seront progressivement renforcées par des unités françaises. Après l’invasion de la zone Sud, devant la menace d’un débarquement allié en Provence et les progrès de la Résistance, les effectifs allemands seront portés à 400 000 hommes (1943-1944). Ces effectifs sont complétés par la Feldgengarmerie (« Prévôté militaire allemande »), installée à l’hôtel William’s, 3, rue Mayran (IXe arrondissement de Paris), chargée de faire respecter la discipline militaire et du maintien de l’ordre, de veiller à l’application des ordonnances militaires allemandes et de vérifier l’implication de la police française dans les missions de maintien de l’ordre menées en commun (en tout 6 000 hommes pour la zone Nord), et par la Geheime Feldpolizei (« Police secrète de campagne », en abrégé : GFP), installée à l’hôtel Édouard VII, 39, avenue de l’Opéra (IIe arrondissement), chargée de maintenir la discipline des troupes et de lutter contre les activités antiallemandes, d’enquêter et d’arrêter leurs auteurs (environ 2 000 hommes), commandés par le Feldpolizei-Direktor Frankreich (directeur de la police de campagne en France). Enfin, les services secrets militaires (Abwehrstelle Frankreich, « Centre de défense pour la France », en abrégé : Abwehr*), présents dans les deux zones, installés à l’hôtel Lutetia, sont chargés de l’espionnage et de la propagande, mais aussi de démanteler les réseaux de renseignement alliés et français libres et d’infiltrer les mouvements de résistance, en collaboration avec la GFP.
Autorités policières. Installé en France par Reinhard Heydrich, chef du Reichssicherheitshauptamt (Office central de la sécurité du Reich, ou RSHA), le colonel SS Helmut Knochen* est chargé de la direction des services de la SS – couramment désignée sous le nom de Gestapo* – en France occupée. Théoriquement soumis à l’autorité du MBF, Knochen ne cesse d’accroître ses pouvoirs, surtout après la nomination du général SS Karl Oberg* au commandement supérieur de la SS et de la police en France. Devenu commandant supérieur du Sicherheitspolizei (« Police privée de la SS »), en abrégé : Sipo-SD, incluant la Gestapo, épaulé par la police de Vichy, Knochen est le principal artisan de la répression des mouvements de résistance.
BIBL. Jacques Delarue, Histoire de la Gestapo, Fayard, 1962 • Lucien Steinberg, Les Allemands en France, 1940-1944, Albin Michel, 1980 • Julian Jackson, La France sous l’Occupation 1940-1944, Flammarion, 2004 • Gaël Eismann, Hôtel Majestic. Ordre et sécurité en France occupée (1940-1944), Tallandier, 2010.

AYMÉ, Marcel (1902-1967)


Romancier, nouvelliste, dramaturge, auteur de nombreuses adaptations pour le théâtre et le cinéma, il est marqué par son Jura natal, qui lui servira de décor pour plusieurs de ses romans. Arrivé à Paris à 17 ans, il se décrira comme un « petit provincial cornichon, pas plus doué pour les lettres que ne l’étaient alors les dix mille garçons de [s]on âge ». Après avoir été employé de banque et agent d’assurances, il publie son premier roman (Brûlebois) en 1926, qui lui assure une notoriété inattendue. Trois ans plus tard, il obtient le prix Renaudot pour La Table aux crevés. Dans les années qui suivent, il connaît de nouveaux succès (La Rue sans nom, La Jument verte, Le Moulin de la Sourdine, Gustalin). Fidèle à un anarchisme plus sentimental que dogmatique, il prend position contre le racisme nazi – notamment dans Marianne – mais signe le « Manifeste des intellectuels français pour la défense de l’Occident et la paix en Europe » approuvant l’intervention italienne en Éthiopie. Après 1940, il donne des nouvelles à Je suis partout*, aux Nouveaux Temps*, à la Nouvelle Revue française* de Drieu la Rochelle* et à La Gerbe*, collabore au Club des soupirants, film de Maurice Gleize, produit par la Continental* (1941). Dans le même temps, il publie Travelingue (1941), où il met en scène un personnage ridicule, contempteur des « chiens judéo-marxistes hurlants et bavants », et Le Passe-muraille (1943), un recueil de nouvelles, dont l’une (« En attendant ») montre des clients d’une épicerie de Montmartre se complaisant à décrire les misères de leur vie quotidienne et se taisant soudain lorsque l’un d’eux confie à la cantonade : « Moi, je suis juif… » (La censure allemande lui interdira de publier un article où il condamne vigoureusement le port de l’étoile jaune). À la Libération, il prend une part active à la défense de Robert Brasillach*, condamné à mort – et plus tard, à celles de Maurice Bardèche* et de Céline* (qui l’avait pourtant traité sous l’Occupation de « petit sournois » et de « bon ami des youtres »). « Indomptablement en dehors des partis, avait écrit Brasillach dans Je suis partout en septembre 1941, il se contente de passer à travers l’existence, muet et railleur, terriblement prêt à écouter, à voir, à raconter ce qu’il a vu et entendu. »
Après la guerre, il n’est pas mis à l’index par le Comité national des écrivains (sa collaboration au Club des soupirants lui vaut un simple blâme) et, tout en se vouant entièrement à son activité de conteur, de romancier, de dramaturge et en se tenant écarté de tout engagement politique, il s’en prend, à diverses reprises, au général de Gaulle qu’il rend responsable des excès de l’Épuration, et publie trois ouvrages où il met en scène des trafiquants du marché noir (Le Chemin des écoliers, 1946), décrit les bassesses et les règlements de compte survenus à la Libération (Uranus, 1948) et se moque de certains intellectuels pseudo-résistants qui font et défont la vie littéraire française (Le Confort intellectuel, 1949). Dans une courte autobiographie publiée par Pol Vandromme, il écrit : « Pendant l’Occupation, je donnai des romans et des nouvelles à Je suis partout et à La Gerbe. À la Libération, j’ai eu de la chance qu’on ne me mette pas en prison et qu’on se contente de me maltraiter dans les journaux. »
BIBL. Marcel Aymé, Écrits sur la politique (1933-1967), Les Belles Lettres/Archimbaud, 2003 • Pol Vandromme, Marcel Aymé, Gallimard, coll. « La Bibliothèque idéale », 1960 • Michel Lécureur, Marcel Aymé : un honnête homme, Les Belles Lettres/Archimbaud, 1997 ; « Marcel Aymé collaborateur ? », Lettres comtoises, n° 8, octobre 2003 • Jean-Pierre Harbulot, « Commandement militaire en France », in Michèle et Jean-Paul Cointet (dir.), Dictionnaire historique de la France sous l’Occupation, Tallandier, 2000.

AZÉMA, Jean (1913-2000)


Né à Saint-Denis de La Réunion, fils de médecin, il arrive à Paris en 1933, adhère à l’Action Française* et se lie avec Robert Brasillach* et Drieu la Rochelle*. Mobilisé dans les troupes coloniales (1939), il approuve l’armistice et la politique du maréchal Pétain*, rejoint le PPF*, entre à Radio-Paris et collabore à Au Pilori* et au Cri du peuple*. Un article critique à l’égard de Pierre Laval*, en qui il voit un saboteur de la politique du Maréchal, lui vaut trois mois de prison. « Violent, bagarreur, Don Quichotte du royalisme, puis du nationalisme le plus exacerbé […], il n’admettait aucune concession à sa doctrine, ne souffrait aucune faiblesse, n’admettait aucune alliance, se refusait à toutes les intrigues et se maintenait pur » (Hérold-Paquis*). En 1944, il s’engage dans la division Wallonie, par admiration pour son chef, le pronazi Léon Degrelle, en qui il voit « l’homme qui incarne splendidement la germanité de langue française » (interview à L’Assaut, 18 juin 1944), puis dans la Waffen-SS. Il anime également, avec André Algarron*, Radio-Patrie en Allemagne. À la Libération, il se réfugie en Argentine, où il reprend son activité de journaliste. Condamné à la prison à perpétuité, il est amnistié (1970). Rentré à La Réunion, il y exalte la culture créole, à laquelle il consacre plusieurs livres (Le Dodo vavangueur, Au soleil des dodos). Il est le père de l’historien Jean-Pierre Azéma.
BIBL. Jean Hérold-Paquis, Désillusions… des illusions, Mémoires, Paris, Bourgoin, 1948 • Philippe Randa, Dictionnaire commenté de la Collaboration française, Jean Picollec, 1997 • Dominique Venner, Histoire de la Collaboration, Pygmalion/Gérard Watelet, 2000.

AZIZ, Philippe [Aziz MAHJOUB, dit] (1943-2001)


Né en Tunisie, influencé par l’islamologue Jacques Berque, il publie de nombreux ouvrages de vulgarisation sur les civilisations anciennes. Ancien élève de l’École des chartes, écrivain et journaliste, collaborateur régulier de l’hebdomadaire Le Point, il a beaucoup écrit sur le monde arabe et sur l’histoire contemporaine. Ses deux premiers ouvrages sont consacrés à la « Carlingue* » de Paris (Tu trahiras sans vergogne) et de trois villes de province : Bourges, Saint-Étienne, Marseille (Au service de l’ennemi) : « Les Allemands connaissent l’horreur des guerres civiles, rappelle-t-il. En formant la Gestapo française, les nazis voulaient susciter sur l’ensemble du territoire français une véritable lutte fratricide. […] La Gestapo française ne fut rien moins qu’une tentative de pourrir un peuple de l’intérieur. » D’autres suivent, dans le cadre d’un ambitieux projet d’« autopsie du nazisme » qui n’a pas abouti.
BIBL. Philippe Aziz, Tu trahiras sans vergogne, histoire de deux collabos, Bonny et Lafont, Fayard, 1969 ; Au service de l’ennemi, la Gestapo française en province, Fayard, 1972 ; Les Médecins de la mort, 4 vol., Famot, Genève, 1974 ; Les Criminels de guerre, Tallandier, 1974 ; Les Survivants de l’aventure hitlérienne, 4 vol., Famot, Genève, 1975 ; Les Dossiers noirs de l’Occupation, Genève, Famot, 1979 ; Le Livre noir de la trahison : histoires de la Gestapo en France, Ramsay, 1984 ; Le Grand Duel 1940-1944. Services spéciaux français contre Gestapo, Éditions Didro, 1999.

B


BACCONNIER, Firmin (1874-1965)


Secrétaire-dactylographe, il crée « l’Avant-garde royaliste », un mouvement d’inspiration syndicaliste destiné à contrer la propagande socialiste, qui dispose d’un hebdomadaire : L’Accord social. Après avoir publié un Manuel du royaliste, préfacé par Charles Maurras* (1903), inspiré des idées du marquis de La Tour du Pin, tiré à deux millions d’exemplaires, et un ABC du royalisme social (1909), il adhère à l’Action française* et à la « Confédération de l’intelligence et de la production françaises », fondée par Georges Valois, qui deviendra l’Union des corporations françaises (1923). En 1935, il publie Le Salut par la corporation, un nouvel ordre professionnel (réédité en 1941 par Les Œuvres françaises). Sous l’Occupation, il est nommé professeur à l’Institut d’études corporatives et sociales*, collabore à L’Appel* et au Cri du peuple* et publie Ce qu’il faut savoir du corporatisme français (1943) et Syndicalisme et corporatisme (1944). Après la guerre, il est membre de l’Association professionnelle de la presse monarchique et catholique et collabore à La Nation française de Pierre Boutang.
BIBL. Henry Coston, Dictionnaire de la politique française, t. I, La Librairie française, 1967 • Bertrand Renouvin, Charles Maurras l’Action Française et la question sociale, Royaliste, coll. « Lys rouge », 1983 • Eugen Weber, L’Action française, Fayard, 1985.

BAILBY, Léon (1867-1954)


Journaliste nationaliste, rédacteur parlementaire, puis directeur de La Presse (1896), directeur de L’Intransigeant (1906), fondateur du Bal des petits lits blancs au profit des enfants tuberculeux (1918), il est également le créateur de l’hebdomadaire sportif Match (1927), d’une revue théâtrale et cinématographique, Pour vous, et du Jour (1933), où il condamne Hitler mais prône l’alliance avec Mussolini, tout en estimant que le modèle fasciste ne convient pas à la France. Président du Syndicat de la presse parisienne, il rachète à Henri de Kerillis L’Écho de Paris (1938), qui fusionne bientôt avec Le Jour, racheté à Jacques Lemaigre-Dubreuil, fonde L’Alerte* (juin 1940) pour soutenir la politique du maréchal Pétain*, ce qui lui vaut de recevoir la Francisque, et pour fustiger les juifs et les francs-maçons. Après la guerre il sera membre du comité d’honneur de l’Association pour défendre la mémoire du maréchal Pétain*, tout en soutenant financièrement de jeunes journalistes et de jeunes écrivains. À sa mort, Le Monde salue « un grand journaliste, un homme d’action et un homme de cœur ».
BIBL. Léon Bailby, Pourquoi je me suis battu, Souvenirs I, Plon, 1951 • « Léon Bailby est mort », Le Monde, 20 janvier 1954 • Jacques Borgé, Nicolas Viasnoff, Archives des journalistes, M. Trinckvel, 1997 • Christian Delporte, Les journalistes en France : 1880-1950, Seuil, 1999 • Roland Ropion, « Un grand patron de presse d’origine tourangelle : Léon Bailby (1867-1954) », Bulletin de la Société archéologique de Touraine, 2007, vol. 53.

BAILLET, André (1900-1945)


Fils d’un commissaire de police proche du Parti socialiste et de Pierre Laval*, il fait toute sa carrière à la préfecture de police. Commissaire, il est nommé à la direction des Renseignements généraux (avril 1938) et se lie avec un conseiller de l’ambassade d’Allemagne, Karl Boemelburg*, futur adjoint d’Helmut Knochen* sous l’Occupation. Chargé de créer une brigade spéciale de répression anticommuniste (BS), il est ensuite nommé directeur des RG (été 1943), puis directeur de l’Administration pénitentiaire (janvier 1944). « Profondément impliqué, avec la Milice et Darnand, dans la répression de la Résistance, il signe son arrêt de mort en acceptant la livraison de prisonniers à la Milice et en donnant l’ordre formel d’abattre les fuyards lors des tentatives d’évasion » (Berlière). Condamné à mort (20 juin 1945), il est aussitôt exécuté.
BIBL. Jean-Marc Berlière, Policiers français sous l’Occupation, Perrin, 2001, rééd 2009 • Jean-Marc Berlière, Franck Liaigre, Liquider les traîtres, la face cachée du PCF 1941-1943, Robert Laffont, 2007.

BALESTRE, Jean-Marie (1921-2008)


Journaliste sportif à L’Auto, membre de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (LICA) avant la guerre, il adhère en 1940 à « Jeunes du Maréchal* », puis à « Jeune Front* », animé par Robert Hersant*, dont il deviendra, après la guerre, un très proche collaborateur. Cofondateur du centre de jeunesse « Maréchal-Pétain » de Brévannes (Seine-et-Oise), il passe le plus clair de son temps à Paris, « fréquentant à plaisir les milieux de la collaboration mais également les salons nazis » (Chastenet). Il s’engage ensuite dans la NSKK Motorsgruppe Luftwaffe, les forces motorisées de combat du parti nazi (1942), puis dans l’Ersatzkommando de la SS française (1943) : « Il faut choisir entre le national-socialisme et la juiverie », assure-t-il (novembre 1942). Entre-temps, il a été sévèrement pris à partie pour ses engagements passés par Au Pilori*, qui le traite d’« ancien valet des youtres ». En mars 1944, dans Devenir*, « journal de la communauté européenne », qu’il a fondé avec Marc Augier*, paraît un article signé « Jean Balestre, SS Schütze », où l’on peut lire : « Les jeunes Français ont endossé leur uniforme de la Waffen-SS, ils défendent son drapeau et son prestige ; ils ont embrassé un idéal intransigeant et appartiennent maintenant à un Ordre que l’on ne quitte que par la mort… Ils sont les soldats du Führer, ils sont les soldats fanatiques et fidèles d’Adolf Hitler, qui leur a accordé par deux fois le plus grand des honneurs. » Arrêté par la Gestapo, qui l’accuse de préparer un attentat contre le siège parisien des SS (23 mai 1944), il est déporté en Allemagne. À la Libération, la cour de justice de la Seine décide qu’il n’y a pas lieu à poursuites. « Il faut dire que Jean-Marie Balestre est adroit, il sait enjoliver, brouiller les pistes et trouver des interprétations arrangeantes aux nombreuses ambiguïtés de son parcours. Et tant pis si son récit frise parfois le grotesque » (Bonnay).
Dès 1947, il fonde L’Auto-Journal. Il est élu président de la Fédération française du sport automobile (1968) qu’il préside de 1973 à 1996. Après avoir obtenu une carte de déporté résistant (1954), il explique qu’il a agi depuis le début par « pur patriotisme », pour le compte de la Résistance et intentera un procès en diffamation au journaliste Jean-Pierre Dubreuil, qui le met en cause dans Le Matin* (1984). L’arrêt de la cour d’appel de Paris condamnant ce dernier (1986) sera annulé par la Cour de cassation (1988). Chevalier de la Légion d’honneur (1978), il est nommé dans l’ordre national du Mérite (1988).
BIBL. Jean-Pierre Dubreuil, Des Bolides en or…, Lieu commun, 1984 • Charles Gautier, « Formule 1 : le livre qui fait scandale », Le Quotidien de Paris, 27 février 1984 • Jean-Marc Théolleyre, « Les années 40 de M. Jean-Marie Balestre » in Le Monde, 15 juin 1984 • Pierre Michaud, « Jean-Marie Balestre : sortie de route », L’Humanité, 6 novembre 1996 • Patrick et Philippe Chastenet, Citizen Hersant : De Pétain à Mitterrand, histoire d’un empereur de la presse, Seuil, 1998 • Simon Epstein, Un paradoxe français, antiracistes dans la Collaboration, antisémites dans la Résistance, Albin Michel 2008 • Bertrand d’Armagnac, « Jean-Marie Balestre », Le Monde, 2 avril 2008 • Olivier Pigoreau, Son âme au diable, Jean-Marie Balestre, 1940-1945, Paris, Konfident, 2020 • Pierre Bonnay, « Jean-Marie Balestre : d’antiraciste à résistant, en passant par la Waffen-SS », Voix de l’Hexagone, 10 décembre 2020.

BALIN, Mireille (1909-1968)


Mannequin chez le couturier Jean Patou, elle fait ses débuts au cinéma dans Vive la classe (1932), avant de devenir une des grandes vedettes de l’avant-guerre, grâce à ses rôles de femme fatale dans Pépé le Moko, de Julien Duvivier (1936) et Gueule d’amour de Jean Grémillon (1937) et enchaîne les liaisons avec des personnalités du Tout-Paris (le boxeur Young Perez, le député et patron de presse Raymond Patenôtre, Jean Gabin, Tino Rossi*). En 1940, elle tourne à Rome un film pro-franquiste, Les Cadets de l’Alcazar, d’Augusto Genina, commandé par Mussolini. Pendant l’Occupation, elle tourne sept films avec les plus grands réalisateurs du temps (Jean Delannoy, Jacques Becker, Jacques de Baroncelli, Robert Vernay). Elle est une des actrices les plus en vue de la vie parisienne et fréquente les réceptions de l’ambassade d’Allemagne. Après sa rupture avec Tino Rossi (1941), elle s’éprend d’un jeune officier autrichien, Alois « Birl » Deissbök : « On les voit ensemble au théâtre, à Longchamp, aux fêtes données par Abetz et même à celles de “Monsieur Henri” (Henri Lafont) à la Carlingue* de la rue Lauriston » (Brana, Dusseau). À la Libération, elle est arrêtée avec son amant par les FFI de Beausoleil, alors qu’ils tentaient de passer en Italie (septembre 1944). Elle est battue et violée, il est exécuté. « Mireille est ainsi devenue l’incarnation de la “collaboration horizontale” » (Gibiat). Transférée à Fresnes, elle est libérée quelques mois plus tard (janvier 1945), mais sa carrière est brisée. Après un dernier rôle dans La Dernière Chevauchée, de Léon Mathot (1947), elle sombre dans la maladie, l’alcoolisme et, en fin de compte, l’oubli. Elle meurt dans la misère.
BIBL. Michel Azzopardi, Le temps des vamps : 1915-1965 : cinquante ans de sex-appeal, L’Harmattan, 1997 • Daniel Arsand, Mireille Balin ou la beauté foudroyée, La Manufacture, 1989 • François-Guillaume Lorrain, « Pas de pitié pour les vamps », Le Point, 5 août 2004 • Philippe d’Hugues, Les Écrans de la guerre, le cinéma français de 1940 à 1944, Éditions de Fallois, 2005 • Frank Bertrand, Mireille Balin, la star foudroyée, Éd. Vaillant, 2014 • Philippe Durant, L’Étoile sombre : l’égérie oubliée de la mode et du cinéma, La Manufacture de livres, 2022 • Balthazar Gibiat, « Mireille Balin, elle paiera son amour pour un Autrichien », Géo-Histoire, hors-série, n° 18, « La Libération », juin-juillet 2024 • Pierre Brana et Joëlle Dusseau, Collaboratrices, 1940-1945. Histoire des femmes qui ont soutenu le régime de Vichy et l’occupant nazi, Perrin, 2024.
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